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* Pour les notes relatives aux sources d’information consultées, voir la partie principale du présent document.
La numérotation des sections du résumé correspond à celle de la partie principale. Ainsi, la section 0.1 résume
la section 1, la section 0.2 résume la section 2, etc.

0. Résumé*

0.1 Les objectifs de ce document
Les changements climatiques qui résultent de l’émission de gaz à effet de serre (GES)
découlant des activités humaines représentent sans aucun doute l’une des plus grandes
menaces du XXIe siècle pour les peuples, les économies et les écosystèmes de la Terre.
Pour minimiser les conséquences négatives de ces changements climatiques, il faut
absolument que la communauté internationale décide d’agir, avec détermination, pen-
dant plusieurs décennies afin de réduire les émissions de GES à une fraction de leur niveau
actuel.

Le Canada a ratifié le Protocole de Kyoto, ce qui l’engage à relever un premier défi
important en réduisant ses émissions de GES à court terme (d’ici à la période de référence
de 2008–2012). La prochaine réunion annuelle des Nations Unies sur les changements
climatiques aura lieu à Montréal du 28 novembre au 9 décembre 2005 et c’est le Canada
qui en assurera la présidence. Cette réunion est particulièrement importante parce que
c’est la première fois que les pays participants sont tenus d’« entame[r] l’examen » des
cibles de réduction des GES pour la période d’après 2012. Le Canada continuera ensuite
à présider les négociations pendant environ un an. Il est donc important et urgent que
nous assumions pleinement notre rôle et que nous définissions notre politique climatique
d’après 2012, de façon à participer pleinement à l’effort mondial de réduction à long
terme des GES.

Bref, le Canada se doit d’agir comme un leader. Mais auparavant, il doit définir sa
position sur deux questions importantes. Quelles sont les cibles de réduction que nous
devons adopter pour après 2012? Quelle approche le Canada doit-il adopter dans le cadre
des négociations sur l’établissement du programme international de réduction des GES
d’après 2012? C’est à ces deux grandes questions que nous voulons proposer des réponses.

0.2 Il faut stabiliser le niveau de concentration des GES
Les activités humaines ont engendré une augmentation radicale de la quantité de gaz
carbonique (CO2) dans l’atmosphère de la Terre. Les principales causes de cette augmen-
tation sont la combustion de combustibles fossiles (charbon, gaz naturel, pétrole et dérivés)
et la déforestation. On enregistre aussi une augmentation d’autres types de GES persistants
produits par les activités humaines (transport, agriculture, industries).

Selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), si
nous n’agissons pas de façon énergique pour limiter les émissions de GES provenant des
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activités humaines, la température moyenne de la surface de la Terre aura augmenté de
1,4 à 5,8 ̊ C entre 1990 et 2100. Un pareil réchauffement aurait des conséquences énormes.
La très grande majorité des experts qui œuvrent dans le domaine des sciences climatiques
sont d’accord avec les conclusions du GIEC. Le ministre de l’Environnement, Stéphane
Dion, endosse aussi cette position : « La science démontre clairement que les changements
climatiques mondiaux constituent l’un des principaux obstacles à la durabilité de notre
temps. Les incidences des changements climatiques affecteront tous les pays et
d’importantes réductions des émissions mondiales sont essentielles si nous souhaitons
les contrer. »

La Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC)
représente le consensus des gouvernements mondiaux par rapport aux changements
climatiques. On y affirme notamment qu’à l’échelle mondiale, la concentration de GES
dans l’atmosphère doit être stabilisée « à un niveau qui empêche toute perturbation
anthropique [de source humaine] dangereuse du système climatique » et que pour
atteindre cet objectif, ce sont les pays développés qui doivent prendre les devants en
réduisant leurs émissions de GES. L’administration américaine a récemment confirmé
son adhésion à la CCNUCC.

Le GIEC a démontré qu’une hausse de la température mondiale de 2 ˚C par rapport
au niveau de 1990 suffirait à menacer sérieusement plusieurs écosystèmes et à faire
augmenter de façon radicale les épisodes climatiques extrêmes. Une hausse de 3 ̊ C aurait
des conséquences négatives partout dans le monde. Voici des exemples de ce qui risque
vraisemblablement de survenir au cours du présent siècle si les émissions de GES
continuent à augmenter de façon incontrôlée :

• augmentation du niveau de la mer assez importante pour submerger des zones
actuellement peuplées par des millions de personnes;

• augmentation de la fréquence des orages et des tempêtes tropicales;
• risque supplémentaire d’inondations côtières et de famine pour des dizaines de

millions de personnes, risque de paludisme pour des centaines de millions, risque
de pénurie d’eau pour des milliards;

• forte proportion d’espèces terrestres « condamnées à l’extinction »;
• coûts supplémentaires de dizaines de milliards $ par année pour gérer les

approvisionnements en eau, l’agriculture et la foresterie;
• réduction de plus de 50 % de l’étendue des glaces de mer dans la région du Pôle

Nord en été, menaçant la survie culturelle de plusieurs communautés arctiques;
• destruction de plus de la moitié des récifs coralliens du monde;
• au Canada, réduction des ressources en eau, des Grands Lacs aux Rocheuses.

De plus en plus, la communauté scientifique et les gouvernements s’entendent pour
établir le seuil de « danger » relatif à l’augmentation de la température moyenne de sur-
face de la Terre. Ce seuil se situe à 2 ̊ C au-dessus de la température de l’ère préindustrielle.
Le Conseil de l’Union Européenne (qui regroupe les dirigeants de tous les états ou
gouvernements membres de l’Union) a été le premier à endosser ce seuil de 2 ̊ C, en 1996.
Par ailleurs, dans plusieurs régions du Canada, notamment dans l’Arctique, on s’attend à
ce que le réchauffement soit supérieur à la moyenne mondiale. Le seuil de 2 ˚C pourrait
donc s’avérer trop élevé pour notre pays et c’est pourquoi le Réseau action climat Inter-
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RÉDUCTION DES ÉMISSIONS RÉDUCTION DES ÉMISSIONS
DE GES (%) 1990–2020 DE GES (%) 1990–2050

Californie 0a 80

Union Européenne (25 pays) 15–30b 60–80c

France – 75–80d

Allemagne 40e –

États de la Nouvelle-Angleterre au moins 10 75–85f

et provinces de l’Est du Canada

New South Wales, Australie 0a,g,h 60h

Suède – 43i

Royaume-Uni environ 27–33j 60j

a Le zéro ne signifie pas que ces états ne
feront aucun effort de réduction, mais
que leurs émissions ont augmenté depuis
1990 et qu’ils les ramèneront à zéro d’ici
2020.

b Il s’agit ici d’une recommandation des
chefs de gouvernement pour les pays
développés, et non d’un engagement.

c Il s’agit ici d’une recommandation des
ministres de l’environnement pour les
pays développés, et non d’un
engagement.

d Réduction par rapport au niveau
« courant » de 2004.

e Engagement conditionnel à un
engagement de réduction de 30 % de la
part de l’UE pour la même période.

f Suggestion basée sur « l’état actuel des
connaissances scientifiques » ; réduction
par rapport au niveau « courant » de
2001.

g Objectif pour 2025.
h Réduction par rapport au niveau de 2000.
i Réduction per capita par rapport au

niveau « courant » de 2001
j Pour le CO2 seulement.

national soutient que « nos actions doivent viser à limiter le réchauffement mondial à un
niveau aussi bas que possible sous la barre des 2 ˚C. »

Les recherches démontrent que pour atteindre, avec un bon facteur de certitude,
l’objectif de moins de 2 ˚C au-dessus du niveau de l’ère préindustrielle, il faut viser un
niveau de concentration stable des GES dans l’atmosphère de 400 parties par million en
volume (ppmv) tel que mesuré en équivalent CO2 (CO2e). Si nous n’agissons pas de façon
énergique pour limiter les émissions de GES, on estime que la concentration de CO2 se
situera entre 490 et 1260 ppmv en 2100. Si on tient aussi compte des autres types de GES,
il faut ajouter environ 100 ppmv à cette estimation (alors exprimée en CO2e).

0.3 Réduire les émissions : de combien et à quel rythme?
Il est important de faire la distinction entre la concentration des GES dans l’atmosphère et
les émissions annuelles de GES. Les niveau des émissions de GES augmente à l’échelle
mondiale, et il ne suffira pas de stabiliser ces émissions pour stabiliser la concentration
dans l’atmosphère. Le GIEC a clairement démontré que pour stabiliser la concentration
des GES dans l’atmosphère, il faut réduire les émissions radicalement, à une fraction de
leur niveau actuel. Les calculs et les projections détaillés du GIEC suggèrent que pour
obtenir un niveau de concentration stable des GES de 400 ppmv en CO2e dans
l’atmosphère, il faut limiter les émissions de GES à l’échelle mondiale à moins de 15 %
au-dessus du niveau de 1990 d’ici 2020. Puis, d’ici 2050, il faut réduire les émissions de 30
à 50 % au moins sous le niveau de 1990.

Les trajectoires mondiales de réduction des GES doivent être réparties entre les pays
industrialisés et les pays en voie de développement. Cette répartition peut être établie en
fonction de principes d’équité reconnus (principe du pollueur-payeur, responsabilité
historique, capacité de payer, etc.). Lorsqu’on applique ces principes, les cibles de réduction
des pays industrialisés sont les suivantes (pour stabiliser la concentration à 400 ppmv en
CO2e) : réduction de 25 à 30 % entre 1990 et 2020, et réduction totale de 85 à 90 % entre
1990 et 2050.

Pour établir ses propres objectifs, le Canada peut aussi examiner les cibles nationales
établies par les gouvernements d’autres états et pays industrialisés. Voici quelques exemples
pour la période d’après 2012 :
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Des entreprises, certaines parmi les plus grands émetteurs de GES au monde, et des
organisations du monde des affaires commencent désormais à appuyer l’idée qu’il faut
prendre des engagements de réduction de l’ampleur de ceux que prennent maintenant
les gouvernements.

À cause de la nature à long terme du problème des changements climatiques et de
l’ampleur des efforts nécessaires pour le régler, certains décideurs ne semblent pas percevoir
à quel point il est urgent de commencer à réduire de façon radicale les émissions de GES.
C’est là une grave erreur. L’objectif actuel de réduction des émissions est déjà extrêmement
élevé, et s’il n’y a pas assez de pays qui s’y attaquent dès maintenant, il deviendra ensuite
pratiquement impossible d’abaisser les concentrations en-deça d’un certain niveau. Même
un délai de seulement cinq ans pourrait être significatif. Et si on attendait 20 ans encore,
on estime que le rythme de réduction devrait alors être de trois à sept fois plus rapide
pour un même objectif de température moyenne.

0.4 Les objectifs du Canada pour après 2012
Le gouvernement canadien reconnaît que « la réalisation de l’objectif à long terme de la
CCNUCC nécessitera de réduire les émissions de GES à presque zéro ». Or, pour atteindre
cet objectif, il faudra établir des cibles de réduction beaucoup plus élevées à partir de
2012, mais le gouvernement n’a pris encore aucun engagement à cet effet.  Cette situation
pose de sérieux problèmes et il faut y remédier de toute urgence. Voici pourquoi :

• Il est irresponsable de la part du Canada de ne pas préciser le rôle qu’il entend jouer
après 2012.

• Si on ne définit pas l’objectif à atteindre d’ici 50 ans, on n’aura aucune base pour
fixer des objectifs intermédiaires sur 10 ou 20 ans, ni pour établir des politiques en
conséquence.

• Les politiques énergétiques actuelles du Canada visent notamment à appuyer le
développement rapide de secteurs industriels reconnus pour leurs importantes
émissions de GES, comme les sables bitumineux. Il faut revoir ces politiques
énergétiques pour les aligner sur nos objectifs de réduction des GES, et cela ne sera
possible que si nous adoptons auparavant une politique climatique qui ne se limite
pas au court terme.

• Les producteurs d’énergie canadiens envisagent de faire des investissements de
l’ordre de 200 milliards $ en infrastructures au cours de 20 prochaines années. Cela
risque de se traduire par l’émission d’énormes quantités de GES pendant toute la
durée de vie prévue des installations (souvent 40 ans et plus).

• Sans objectifs clairs à moyen et à long terme en matière de réduction des GES, l’industrie
privée n’aura aucune motivation à investir pour mettre au point et implanter des
procédés et des technologies pour réduire radicalement ses émissions de GES.

La Fondation David Suzuki et l’Institut Pembina croient fermement que, pour
contribuer de façon juste et responsable à l’immense effort de réduction des GES qui doit
être fait à l’échelle mondiale, le gouvernement du Canada doit adopter le plus tôt possible
des cibles de réduction à moyen et à long terme. Les cibles que nous proposons ici sont
ambitieuses. Mais il existe des preuves solides pour démontrer que ces cibles sont
technologiquement et économiquement réalistes.
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Nous proposons que le gouvernement canadien adopte les cibles suivantes :

• Pour 2020 : une réduction de 25 % des émissions de GES du Canada par rapport
au niveau de 1990.

• Pour 2050 : une réduction de 80 % des émissions de GES du Canada par rapport
au niveau de 1990.

Nous avons établi ces cibles avec l’objectif de stabiliser la concentration de GES dans
l’atmosphère à 400 ppmv de CO2e. Nous avons aussi tenu compte du fait que le Canada
ne pourrait pas justifier sa position s’il tentait d’établir pour 2050 des cibles de réduction
trop éloignées de celles des autres pays industrialisés dans leur ensemble. La cible de 2020
se situe en droite ligne entre notre cible de Kyoto pour 2010 et la cible de 2050 (ce qui
entraîne de plus grandes réductions en pourcentage à la fin qu’au début de la période).
Nos cibles sont semblables aussi à celles définies par la Fondation David Suzuki dans son
document La durabilité en une génération. De même, elles sont semblables à celles adoptées
par les gouvernements des pays industrialisés qui ont pris des engagements à cet égard.

Nos cibles s’appliquent aux réductions nettes du Canada (après soustraction ou addi-
tion des droits d’émission achetés ou vendus sur les marchés). Cependant, avant d’acheter
des droits d’émission à l’étranger, le Canada devra d’abord s’assurer qu’il a épuisé toutes
les solutions de réduction à coût raisonnable applicables à l’intérieur du pays. Et s’il achète
tout de même des droits, il est important de s’assurer que ceux-ci correspondent à des
réductions réelles d’émissions.

Nous comprenons que nos cibles puissent soulever certaines objections. Voici donc
celles que l’on entend le plus fréquemment, et les réponses que nous y apportons :

• Nous n’avons pas encore la technologie nécessaire. Au contraire. Il a été clairement
démontré, notamment par le GIEC, que nous pouvons réduire radicalement les
GES avec des méthodes déjà bien connues comme la conservation de l’énergie,
l’efficacité énergétique et l’utilisation de sources d’énergie renouvelables. De plus,
des chercheurs de l’Université de Princeton ont récemment analysé 15 solutions
technologiques existantes pour réduire les émissions de GES. Voici leur conclusion :
« L’humanité peut résoudre le problème du gaz carbonique et des changements
climatiques dans la première moitié du siècle actuel simplement en faisant meilleur
usage de notre savoir-faire actuel.... Toutes ces solutions existent déjà et elles sont
déjà implantées à l’échelle industrielle »

• Les coûts seront trop élevés. Faux. La technologie est déjà disponible et des études de
modélisation économiques indiquent qu’il est possible de réduire les émissions de
GES de façon radicale à coût très modeste. Par exemple, une étude de modélisation
réalisée par le gouvernement du Royaume-Uni conclut que l’atteinte de la cible de
réduction de 60 % du pays créera un retard de la croissance du PIB de tout au plus
un an d’ici 2050.

• La situation du Canada est différente parce que nous exportons beaucoup d’énergie.
Certaines personnes affirment que le Canada n’est pas vraiment responsable de la
forte augmentation de ses émissions de GES provenant de la production de pétrole
et de gaz destiné à l’exportation, parce que nous ne sommes pas responsables de
l’augmentation de la demande extérieure. Plusieurs éléments viennent contredire
cette affirmation. Entre autres, il ne faut oublier que le principe du pollueur-payeur

< RECOMMANDATION
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doit toujours s’appliquer. Rappelons aussi que les producteurs canadiens peuvent
acheter des doits d’émission pour compenser l’augmentation de leur production et
que le coût de ces droits est peu élevé par rapport au prix du pétrole.

• Le Canada ne peut rien faire sans l’appui des États-Unis. Il ne faut pas considérer
uniquement les prises de position de l’administration Bush. Plusieurs états
américains agissent déjà de leur propre chef pour réduire les émissions de GES. De
plus, tant au Congrès que dans le secteur privé, on sent désormais un intérêt et un
mouvement de soutien considérables pour les mesures visant à limiter les émissions
de GES. Ainsi, quatre états ont adopté des règlements qui limitent les émissions de
CO2 résultant de la production d’électricité produite à partir de combustibles fossiles
et le Sénat a approuvé, en juin 2005, une résolution non exécutoire en faveur de la
création d’un programme national de limitation obligatoire des émissions de GES.

• Il nous faut plus de temps parce que nous sommes partis en retard. Entre 1990 et 2003,
les émissions de GES du Canada ont augmenté de 23 %. Le Canada n’a pas pris ses
responsabilités à temps et c’est à lui d’en assumer les conséquences. De plus, le
système d’échange de droits d’émission offre suffisamment de flexibilité pour
compenser pour les cibles qui ne pourraient pas être atteintes par le biais des
réductions domestiques dans un premier temps. Ensuite, le Canada pourra toujours
rejoindre le peloton en accélérant ses efforts.

0.5 Comment le Canada doit-il aborder les
négociations sur le programme international
d’après 2012?

Le défi des GES est grand parce qu’il faut réduire de façon radicale les émissions à l’échelle
mondiale, et de façon encore plus radicale dans les pays industrialisés. Pour ce faire, il est
indispensable de parvenir à une entente internationale aussi vaste que possible. Le Protocole
de Kyoto, devenu loi internationale en février 2005, établit des cibles de réduction pour
les pays industrialisés. Selon les termes du Protocole, les pays industrialisés doivent, d’ici
à la période de 2008–2012, avoir réduit leurs émissions de GES de 5 % par rapport au
niveau de 1990. Mais par la suite, nous devrons réaliser des réductions beaucoup plus
importantes. C’est pourquoi il est essentiel de négocier une entente internationale qui
permettra de coordonner efficacement les efforts à l’échelle mondiale afin de réduire les
GES de façon beaucoup plus marquée à partir de 2012.

Il est urgent que le Canada adopte des cibles de réduction pour après 2012. Et la situ-
ation est tout aussi urgente à l’échelle internationale si nous voulons éviter un effondrement
du marché des droits d’émission (aussi appelé « marché du carbone ») qui constitue un
outil précieux pour l’atteinte des objectifs mondiaux.

Le Canada doit aborder les négociations sur le programme de réduction international
d’après 2012 avec des objectifs précis.

La Fondation David Suzuki et l’Institut Pembina croient que le premier objectif du
Canada doit être de réaliser, pendant son mandat de président, une entente
internationale qui définira le processus de négociation en vertu duquel on devra créer,
d’ici 2008, un vaste programme international de réduction des GES pour après 2012,
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afin d’empêcher toute perturbation dangereuse du système climatique. Ce processus
devra respecter à la fois les exigences du Protocole de Kyoto et celles de la CCNUCC, et
l’on devra s’assurer qu’il ne puisse être entravé par aucun pays.

Pour élaborer cette recommandation, nous avons tenu compte de plusieurs
considérations. Ainsi, il faut prévoir des délais raisonnables pour mener à terme de telles
négociations, mais il faut aussi établir une date limite pour que les parties se sentent
encadrées et qu’elles travaillent avec diligence. Il est impératif de conserver le Protocole
de Kyoto comme plateforme légale pour les négociations parce qu’il met l’accent sur des
cibles de réduction obligatoires et l’échange de droits d’émission, une approche dont
l’efficacité est démontrée. De plus, l’abandon du Protocole équivaudrait à gaspiller les
années d’efforts passées à établir des règles de fonctionnement détaillées ainsi que la base
légale et les mécanismes de fonctionnement du système d’échange de droits d’émission.

Jusqu’ici, l’administration américaine actuelle n’a montré aucun intérêt pour
l’établissement d’un programme international de réduction des GES. Cette position est
incompatible avec l’ampleur des réductions requises et ce serait une erreur de céder aux
demandes américaines au début du processus de négociation. En fait, il faut plutôt s’aligner
sur les positions que risque d’adopter la prochaine administration, sans doute plus ouverte
au dossier des changements climatiques, et garder en tête qu’il y a une volonté bien réelle
de limiter les émissions de GES au sein de la société américaine.

Une fois que les pays se seront entendus sur le processus de négociation et l’auront
lancé, ce qui devrait survenir au début de 2006, ils devront s’attaquer avec vigueur à
l’élaboration d’un programme de réduction précis pour après 2012.

La Fondation David Suzuki et l’Institut Pembina prient instamment le
gouvernement du Canada d’endosser le programme international d’implantation à
trois Voies que propose le Réseau action climat International pour après 2012.

Le programme proposé par le Réseau action climat International comprend trois Voies
parallèles :

• La Voie Kyoto s’adresse aux pays industrialisés. Elle définit des cibles d’émission
ayant force d’obligation, exprimées en quantités absolues, et ces cibles deviennent
de plus en plus exigeantes en fonction du temps.

• La Voie verte (décarbonisation) s’adresse à la majorité des pays en voie de
développement. Elle vise à ralentir autant que possible l’augmentation des
émissions de GES et à permettre à ces pays d’éviter l’étape des technologies
polluantes pour adopter directement des modes de production et de consommation
d’énergie plus écologiques.

• La Voie d’adaptation s’adresse aux pays ou aux régions les plus vulnérables. Elle
prévoit que les pays industrialisés fourniront aide et compensation financière aux
régions touchées par les impacts des changements climatiques.

Dans la période qui suit immédiatement 2012, la Voie Kyoto s’adresserait aux pays qui
ont déjà des cibles en vertu du Protocole de Kyoto, plus un nombre relativement restreint
de pays actuellement classés comme « en voie de développement », mais dont les émissions
per capita, les émissions cumulées historiquement et le PIB per capita sont suffisamment
élevés. Les pays de la Voie verte se déplaceraient graduellement vers la Voie Kyoto. Cette
approche à trois Voies s’accorde bien avec les principes d’équité de la CCNUCC.
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Même si le gouvernement canadien n’a proposé aucun scénario en particulier pour le
programme international de réduction d’après 2012, il a défini six « éléments d’une
approche internationale efficace ». Après examen de ces six éléments, nous croyons que le
gouvernement devrait reconnaître que :

• Une concentration stabilisée de CO2 dans l’atmosphère à 550 ppmv serait trop élevée.
• On peut négocier différentes ententes (ententes technologiques particulières,

mesures sectorielles, etc.) pour favoriser les pays de la Voie verte. Mais en aucun cas
ces ententes ne devront remplacer les cibles d’émission en quantités absolues
établies pour les pays qui répondent aux critères de la Voie Kyoto.

• Pour favoriser l’émergence d’un marché des droits d’émission solide, il faut qu’on
établisse, d’ici 2008, les cibles pour la période qui suit immédiatement 2012.

• Ce dont nous avons le plus besoin, ce n’est pas d’une « révolution technologique »,
mais d’abord et avant tout d’une volonté ferme d’implanter rapidement les
technologies existantes. La question du développement technologique et de la
réduction des coûts vient en second lieu. La recherche d’innovations ne doit pas
servir d’excuse pour retarder, réduire ou éviter les cibles.

Finalement, la Fondation David Suzuki et l’Institut Pembina prient instamment le
gouvernement du Canada de rejeter tout mécanisme qui aurait pour effet de menacer
l’intégrité environnementale des cibles d’émission du programme de réduction d’après 2012.

Dans le cadre des négociations de Kyoto, le Canada a tenté de réduire les exigences du
Protocole en ce qui concerne la priorité à donner aux réductions domestiques par rap-
port aux achats de droits d’émission étrangers. Il a aussi tenté d’obtenir des crédits pour
des projets statu quo, pour l’exportation « d’énergie propre » aux États-Unis et pour
l’exportation de technologies nucléaires vers les pays en voie de développement. Même si
le Canada a finalement ratifié le Protocole de Kyoto, ces prises de positions ont sérieusement
entaché notre réputation et elles ne sont pas compatibles avec le rôle de leader responsable
que doit assumer le Canada pour contribuer à l’effort mondial de réduction des émissions
de GES.

Le Canada présidera la réunion annuelle des Nations Unies sur les changements
climatiques à Montréal et il demeurera président pendant un an par la suite. De plus,
maintenant qu’il a clairement reconnu qu’il était essentiel de réduire de façon radicale les
émissions de GES et qu’il fallait adopter une stratégie à cet effet, le Canada a désormais
toutes les cartes en main pour faire preuve d’un véritable leadership à l’échelle
internationale. Le Canada doit adopter des cibles de réduction des GES responsables pour
empêcher toute perturbation dangereuse du système climatique et il doit aborder les
négociations sur le programme de réduction international d’après 2012 avec des prises
de position et des ambitions à la hauteur du défi qui nous attend.
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1. Introduction

Les changements climatiques qui résultent de l’émission de gaz à effet de serre (GES)
découlant des activités humaines représentent sans aucun doute l’une des plus grandes
menaces du XXIe siècle pour les peuples, les économies et les écosystèmes de la Terre. Si
les émissions de GES continuent à augmenter de façon incontrôlée, les conséquences se
feront sentir partout dans le monde.1 Pour minimiser les conséquences négatives des
changements climatiques, il faut absolument que la communauté internationale décide
d’agir, avec détermination, pendant plusieurs décennies afin de réduire les émissions de
GES à une fraction de leur niveau actuel.2

Per capita, le Canada est l’un des plus importants émetteurs de GES au monde.3 Par
rapport à notre PIB, nos émissions de GES sont 25 % plus élevées que celles de la moyenne
des pays industrialisés.4 En outre, les combustibles fossiles que nous exportons se
convertissent en GES à l’extérieur du pays. Avec son PIB élevé, ses ressources naturelles
abondantes et son savoir-faire technologique, le Canada est l’un des pays les plus riches
du monde. Pourtant, c’est sur notre propre territoire, dans l’Arctique, que se font déjà
sentir certains des pires impacts des changements climatiques.5

Le Canada doit donc incontestablement jouer un rôle de chef de file pour contribuer
à la réduction des GES à l’échelle planétaire.

Jusqu’ici, on peut considérer que le Canada a été à la fois bon et mauvais élève.6 Le
Canada a ratifié le Protocole de Kyoto, ce qui l’engage à relever un premier défi important
en réduisant ses émissions de GES à court terme, soit d’ici à la période de référence de
2008–2012. Mais le pays n’a pris aucun engagement encore en ce qui concerne l’après
2012, une période pendant laquelle il faudra réaliser des réductions beaucoup plus radicales
encore. En fait, la politique actuelle du Canada sur les changements climatiques s’arrête
subitement au 1er janvier 2013.

Du 28 novembre au 9 décembre 2005, le Canada présidera la réunion annuelle des
Nations Unies sur les changements climatiques (CDP-11)7. Cette réunion est importante
parce qu’elle est la première depuis que le Protocole de Kyoto a force de loi à l’échelle
internationale et parce que c’est la première fois que les pays participants sont tenus8

d’« entame[r] l’examen » des cibles de réduction des GES pour la période d’après 2012.
Le Canada continuera ensuite à présider les négociations pendant environ un an, soit
jusqu’à la prochaine conférence annuelle. Le Canada sera donc sous le feu des projecteurs
pendant un an et il est urgent que nous assumions pleinement notre rôle et que nous



définissions notre politique climatique d’après 2012 de façon à participer pleinement à
l’effort mondial de réduction à long terme des GES.

Bref, le Canada se doit d’agir comme un leader. Mais auparavant, il doit définir sa
position sur deux questions importantes. Quelles sont les cibles de réduction que nous
devons adopter pour après 2012? Quelle approche le Canada doit-il adopter dans le cadre
des négociations sur l’établissement du programme international de réduction des GES
d’après 2012? C’est à ces deux grandes questions que nous voulons proposer des réponses.

NOTES DE LA SECTION 1

1 Voir la section 2.2.
2 Voir la section 3.1.
3 World Resources Institute. 2005. Climate Analysis

Indicators Tool (CAIT) Version 2.0, http://
cait.wri.org/cait.php.

4 Ibid. Par pays industrialisés, on entend ici les pays
membres de l’OCDE (Organisation de
coopération et de développement économiques).

5 Voir la section 2.2.
6 Voir la section 5.2.3.
7 Le nom officiel est onzième session de la Conférence

des Parties à la Convention-Cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques, d’où l’acronyme
CDP-11, ou COP-11 pour Conference of Parties.

8 Article 3.9, http://unfccc.int/resource/docs/
convkp/kpfrench.pdf.
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2. Il faut stabiliser le niveau
de concentration
des GES

2.1 Les impératifs scientifiques et légaux

2 . 1 . 1 L E S  A S P E C T S  S C I E N T I F I Q U E S

Au cours des 250 dernières années, les activités humaines et l’industrialisation ont eu un
impact énorme sur la concentration de gaz carbonique (CO2) dans l’atmosphère de la
Terre. Pendant les trois premiers quarts du dernier millénaire, la concentration de CO2

est demeurée à peu près stable aux environs de 280 parties par millions en volume (ppmv).1

Mais à partir de 1750 environ, la concentration de CO2 s’est mise à augmenter, d’abord
lentement, puis de plus en plus rapidement, pour atteindre le niveau de 377 ppmv en
2004.2 Il n’y a jamais eu une telle concentration de CO2 dans l’atmosphère de la Terre
depuis 420 000 ans, et probablement même depuis 20 millions d’années.3 Le rythme actuel
de l’augmentation est le plus rapide des 20 000 dernières années.4

Le CO2 est un gaz à effet de serre (GES) persistant. Une fois relâché dans l’atmosphère,
il y demeure pendant des années et il absorbe la chaleur dégagée par rayonnement par la
surface de la Terre. Ce surplus de CO2 réduit la quantité d’énergie dissipée par rayonnement
en dehors de la couche externe de l’atmosphère et, l’apport d’énergie du soleil demeurant
constant, il en résulte un réchauffement de la couche atmosphérique. Ce phénomène
porte le nom de forçage radiatif.

Les principales causes de l’augmentation du CO2 dans l’atmosphère sont la combus-
tion de combustibles fossiles (charbon, pétrole et dérivés, gaz naturel) et la déforestation.5

Environ 75 % de la hausse actuelle du CO2 provient des combustibles. On enregistre aussi
dans l’atmosphère une augmentation d’autres types de GES persistants (méthane, oxyde
nitreux, gaz chlorés et fluorés, l’ozone troposphérique) qui résultent des activités humaines
(transport, agriculture, industries). Ces GES ont aussi un impact important sur le forçage
radiatif, mais l’impact du CO2 demeure prédominant.6

En 1988, les gouvernements ont commencé à être suffisamment préoccupés par le
problème des changements climatiques pour décider de créer le Groupe d’experts
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). Son mandat : recueillir des données
scientifiques sur les émissions de GES découlant des activités humaines, en évaluer les
impacts et identifier des façons de contrer les changements climatiques et de s’y adapter.

11
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Les rapports du GIEC sont préparés à partir de multiples documents scientifiques rédigés
par des centaines d’experts réputés œuvrant dans le domaine des changements climatiques
(sciences naturelles et sciences sociales) et ils sont révisés par des pairs. Les Résumés à
l’intention des décideurs du GIEC sont corédigés par des représentants des gouvernements
et par les auteurs scientifiques, et ils sont toujours sujets à l’approbation de ces derniers.

En examinant les trois rapports d’évaluation formels du GIEC (publiés en 1990, 1996
et 2001), on constate que les principales conclusions du Groupe sont devenues de plus en
plus assurées et que la compréhension des phénomènes étudiés est de plus en plus complète.
Le rapport de 2001 concluait que :

• La température de surface moyenne de la Terre a augmenté d’environ 0,6 ˚C au
cours du XXe siècle, ce qui représente une vitesse de réchauffement sans précédent
au cours des 1000 dernières années.7

• « La majeure partie du réchauffement observé ces 50 dernières années est imputable
aux activités humaines. »8

• « Il est pratiquement certain que les émissions de CO2 dues à la combustion de
combustibles fossiles vont exercer une influence dominante, tout au long du XXIe

siècle, sur les tendances de la concentration de dioxyde de carbone dans
l’atmosphère. »9

• Si nous n’agissons pas de façon énergique pour limiter les émissions de GES
d’origine humaine, on estime que la température moyenne à la surface de la Terre
aura augmenté de 1,4 à 5,8 ˚C entre 1990 et 2100. Environ la moitié de cet écart
s’explique par les différents modèles climatiques employés, l’autre moitié s’explique
par les différents scénarios d’émissions de GES envisagés.10

Pour ne pas sous-estimer l’impact de ces quelques degrés de différence, il faut les
mettre en perspective. Ainsi, entre notre époque actuelle et la dernière époque glaciaire,
la différence de température moyenne à la surface de la Terre est de seulement 4 à 6 ˚C.11

Il est donc certain qu’un réchauffement de l’ampleur de celui qui pourrait survenir au
cours du présent siècle aurait un impact énorme à l’échelle mondiale, non seulement sur
le climat, mais aussi sur les populations humaines, l’économie et les écosystèmes. On
trouvera à la section 2.2 un résumé des principaux impacts négatifs envisagés par le GIEC.

Quand on examine les publications scientifiques12 et les déclarations publiques de
plusieurs sociétés scientifiques professionnelles, on constate que la très grande majorité
des experts spécialisés dans les sciences climatiques sont d’accord avec les conclusions du
GIEC. En fait, les sociétés scientifiques les plus réputées du monde se disent désormais
très préoccupées par les changements climatiques. En juin 2005, les académies nationales
des sciences de tous les pays du G8 (incluant le Canada et les États-Unis), de même que
celles de la Chine, de l’Inde et du Brésil, ont fait la déclaration suivante :

Notre compréhension scientifique du phénomène des changements climatiques
est maintenant suffisamment claire pour justifier la mise en oeuvre d’actions
rapides de la part des nations. Il est essentiel que toutes les nations identifient
rapidement les gestes les plus rentables qu’elles peuvent poser dès maintenant
pour réduire de façon substantielle et durable leurs émissions de gaz à effet de
serre.... Si nous refusons de réaliser d’importantes réductions à nos émissions de
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gaz à effet de serre dès maintenant, ce sera beaucoup plus difficile de le faire plus
tard.... Nous invitons toutes les nations ... à agir rapidement sur les causes des
changements climatiques, à s’adapter à leurs conséquences et à tenir compte de
ce problème dans toutes leurs stratégies nationales et internationales.13

À cause de l’essence même de leur travail, les scientifiques ont souvent tendance à
s’exprimer avec réserve. C’est pourquoi les politiciens qui paraphrasent les scientifiques
peuvent parfois nous donner une meilleure idée des enjeux actuels. Ainsi, le premier
ministre Tony Blair a récemment décrit les changements climatiques attribuables aux
GES d’origine humaine comme « sans aucun doute le plus grand défi environnemental
de notre époque »14 et comme « un problème au pouvoir destructeur irréversible, un
problème aux conséquences tellement vastes qu’il pourrait affecter radicalement la vie
humaine ».15 Quant au ministre de l’Environnement du Canada, Stéphane Dion, il a déclaré
que « la science démontre clairement que les changements climatiques mondiaux consti-
tuent l’un des principaux obstacles à la durabilité de notre temps. Les incidences des
changements climatiques affecteront tous les pays et d’importantes réductions des
émissions mondiales sont essentielles si nous souhaitons les contrer ».16

2 . 1 . 2 S TA B I L I S E R  L A  C O N C E N T R AT I O N  D E S  G E S :
U N E  O B L I G AT I O N  L É G A L E

Déjà en 1992, les données scientifiques concernant les changements climatiques causés
par les activités humaines étaient suffisamment alarmantes pour que la communauté
internationale adopte le texte de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques (CCNUCC) et qu’on invite les pays à la signer au Sommet de la
Terre de Rio de Janeiro. En mars 1994, un nombre suffisant de pays avaient ratifié la
CCNUCC pour lui donner force de loi internationale. La Convention est maintenant
ratifiée par 188 pays, soit pratiquement l’ensemble de la communauté internationale.17

La CCNUCC a pour « objectif ultime » de stabiliser la concentration de GES dans
l’atmosphère :

L’objectif ultime de la présente Convention et de tous instruments juridiques
connexes que la Conférence des Parties pourrait adopter est de stabiliser,
conformément aux dispositions pertinentes de la Convention, les concentrations
de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute pertur-
bation anthropique [de source humaine] dangereuse du système climatique. Il
conviendra d’atteindre ce niveau dans un délai suffisant pour que les écosystèmes
puissent s’adapter naturellement aux changements climatiques, que la produc-
tion alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse
se poursuivre d’une manière durable.18

À l’annexe 1, la CCNUCC précise que chaque pays industrialisé doit :

adopte[r] des politiques nationales et prend[re] en conséquence les mesures voulues
pour atténuer les changements climatiques en limitant ses émissions anthropiques
de gaz à effet de serre et en protégeant et renforçant ses puits et réservoirs de gaz
à effet de serre. Ces politiques et mesures démontreront que les pays développés
prennent l’initiative de modifier les tendances à long terme des émissions
anthropiques conformément à l’objectif de la Convention.19
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Il est utile de souligner ici que même si l’administration américaine actuelle continue
à s’opposer à l’imposition de cibles obligatoires de réduction des GES, elle a néanmoins
confirmé son adhésion à la CCNUCC en signant le communiqué de Gleneagles du G8
dans lequel les dirigeants nationaux « réaffirm[ent] [leur] attachement à la Convention-
Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et à son objectif final qui est de
stabiliser la concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. »20 De plus, peu de
temps avant le Sommet du G8 de juin 2005, le président Bush a éliminé les doutes qu’avait
laissé planer son administration sur la perception américaine des changements climatiques
en déclarant : « Je reconnais que la température mondiale a augmenté et que
l’augmentation des gaz à effet de serre découlant des activités humaines contribue à
accentuer le problème ».21

Somme toute, on peut affirmer qu’il y a un consensus parmi les gouvernements du
monde, confirmé par une loi internationale, à l’effet qu’il est impératif de stabiliser la
concentration des GES dans l’atmosphère et que, pour atteindre cet objectif, les pays
industrialisés doivent prendre les devants et réduire leurs émissions de GES découlant
des activités humaines.

2.2 Que se passera-t-il si nous n’agissons pas? :
un aperçu des conséquences sur le climat

Le Troisième rapport d’évaluation du GIEC (2001) attribuait déjà une vaste gamme
d’impacts observés au réchauffement mondial d’environ 0,6 ˚C enregistré.22 Plus
récemment, on a noté une forte augmentation des études scientifiques faisant état de
changements au sein des écosystèmes.23 Certains de ces changements sont draconiens :
par exemple, on estime qu’au cours des dernières décennies, l’épaisseur des glaces de mer
de l’Arctique pendant la période qui va de la fin de l’été au début de l’automne a diminué
de 40 %.24 De même, l’augmentation des feux de forêts au Canada au cours des dernières
décennies peut être attribuée, du moins en partie, au réchauffement planétaire d’origine
humaine déjà enregistré.25

Le GIEC a aussi estimé les conséquences possibles d’un réchauffement planétaire accru.
La figure 1 donne un aperçu des prévisions du GIEC : impacts sur les écosystèmes fragiles,
épisodes climatiques extrêmes (tempêtes, inondations, sécheresses), avantages et
désavantages des impacts, risques de changements climatiques subits (réduction
importante des calottes glaciaires du Groenland et de l’Antarctique, changements aux
courants océaniques qui tempèrent le climat de l’Europe occidentale, etc.).

La figure 1 indique qu’un réchauffement additionnel de 2 ˚C après 1990 suffirait à
exposer la planète à une série de risques touchant plusieurs écosystèmes et à entraîner
une forte augmentation des épisodes climatiques extrêmes. À partir d’une augmentation
d’environ 3 ˚C, toutes les régions du monde subiraient des impacts négatifs. Avec une
augmentation de 5,8 ˚C (l’augmentation maximale prévue d’ici 2100), les risques de
changements climatiques subits deviendraient importants. Le GIEC souligne que les
dommages aux écosystèmes pourraient être irréversibles26 et que les conséquences risquent
d’être plus marquées dans les pays en voie de développement27 et pour les personnes
pauvres.28 Il ajoute aussi qu’« il y aura plus de personnes affectées par les changements
climatiques que de personnes qui en tireront profit, même dans le cas d’une élévation
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inférieure à quelques degrés ... de la température moyenne à la surface du globe ».29

Lors du symposium international sur la stabilisation de la concentration des GES
dans l’atmosphère, organisé par le gouver-
nement du Royaume-Uni en février 2005,
on a notamment conclu que les nouvelles
recherches menées depuis la publication du
rapport de 2001 du GIEC ont permis
« d’avoir une vision plus claire et de réduire
les incertitudes à propos des impacts des
changements climatiques sur une grande
variété de systèmes, de secteurs et de sociétés.
Et dans bien des cas, les risques sont plus
élevés que ce que nous avions envisagé
auparavant. »30

Le but du présent document n’est pas de
présenter une liste exhaustive des impacts
envisagés si les émissions de GES continuent
à augmenter de façon incontrôlée. Mais nous
croyons que les exemples qui suivent
suffiront à donner une bonne idée de leur
ampleur :

• Le GIEC estime que qu’un
réchauffement planétaire de 1,4 à 5,8 ˚C entre 1990 et 2100 entraînerait, au cours de
cette période, une hausse du niveau de la mer de 0,09 à 0,88 mètres. Or, une
augmentation de seulement un demi-mètre (la valeur intermédiaire) suffirait, par
exemple, à inonder une région du Bengladesh où vivent actuellement quelque 8
millions de personnes.32 Un réchauffement local de 3 ˚C au Groenland (qui
correspond à un réchauffement mondial de seulement 1,5 ˚C33) suffirait à faire
fondre pratiquement toute la calotte glaciaire (sur une période de plusieurs milliers
d’années) et à élever le niveau de la mer de 7 mètres.34

• Une augmentation de la fréquence des précipitations intenses est « très probable, dans de
nombreuses zones » et une augmentation de la fréquence des tempêtes tropicales est
« probable, dans certaines zones » selon les scénarios de réchauffement envisagés par le
GIEC. 35

• Si la température moyenne à la surface de la Terre s’approche du seuil des 2 ˚C au-
dessus du niveau de l’ère préindustrielle, on évalue que d’ici les années 2080, des
dizaines de millions de personnes risquent de subir des inondations côtières et des
famines, des centaines de millions risquent d’être touchées par le paludisme et des
milliards risquent de manquer d’eau (voir la figure 2).

• Avec un scénario de réchauffement climatique intermédiaire, on estime qu’en 2005
de 15 à 37 % des espèces des régions échantillonnées (couvrant 20 % de la surface
terrestre de la Terre) seraient « condamnées à l’extinction ».36

• Dans un rapport commandé par le Programme des Nations Unies pour l’environnement
(PNUE), la compagnie d’assurances Munich Re a estimé le coût des conséquences
d’une augmentation du CO2 dans l’atmosphère à un niveau deux fois supérieur à

FIGURE 1.  Résumé schématisé des impacts prévus par le GIEC en fonction de
l’augmentation de la température mondiale31
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celui de l’ère préindustrielle.37 La société
allemande conclut qu’en 2050 le coût
total annuel serait de 300 milliards $ US,
dont 47 milliards $ de dépenses
supplémentaires pour la gestion de l’eau
et 42 milliards $ de plus pour
l’agriculture et la foresterie.38

• Les gouvernements des huit pays qui
possèdent des territoires dans l’Arctique
(dont le Canada) ont fait préparer en
2004 une Évaluation de l’impact du
changement climatique dans l’Arctique.
Ce rapport indique que même avec un
réchauffement modéré (scénario
intermédiaire du GIEC), les modèles
de projection climatique établissent
en moyenne que la glace de mer d’été
autour du Pôle Nord aura perdu plus
de la moitié de sa superficie en 2100. 40

Certains modèles prévoient une
disparition presque complète de la glace de mer d’été d’ici 2100. Les changements
climatiques ont déjà un impact important dans plusieurs communautés arctiques et
dans certains cas ils menacent leur survie culturelle.41

• Les récifs coralliens comptent parmi les écosystèmes les plus fragiles du monde.
Déjà, près de 20 % des récifs de coraux de la Terre ont été détruits à cause des
activités humaines et la plupart ont peu de chances de se redévelopper à court
terme. Les changements climatiques pourraient entraîner la destruction de plus de
la moitié des récifs coralliens du monde d’ici 2030 à 2050. 42

• Tous les Canadiens subiront les impacts des changements climatiques. En plus de la
transformation de l’Arctique, on prévoit notamment une réduction des quantités
d’eau entre les Rocheuses et les Grands Lacs, une augmentation du niveau de la mer qui
affectera nos régions côtières et une augmentation des épisodes climatiques extrêmes. 43

2.3 À quel niveau stabiliser la concentration de GES?
La communauté internationale s’est entendu sur le fait qu’il faut stabiliser la concentra-
tion des GES à un niveau qui empêcherait des changements climatiques « dangereux »
(section 2.1.2). Mais comment déterminer ce niveau?

2 . 3 . 1  U N E  A U G M E N TAT I O N  M A X I M A L E  D E  2  ˚ C

Les inquiétudes soulevées par les changements climatiques proviennent essentiellement
de l’appréhension de leurs conséquences négatives. Il faut donc déterminer à partir de
quel point ces conséquences peuvent être qualifiées de dangereuses. Or, comme il y a une

FIGURE 2.  Nombre supplémentaire de personnes à risque (en millions)
en fonction de différents impacts associés à l’augmentation de la
température mondiale39
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grande variété de conséquences et qu’elles sont mesurées de différentes façons,
l’augmentation de la température mondiale apparaît comme un outil de mesure des
conséquences simple, pratique et logique. Cela dit, même s’il n’y avait aucune incertitude
en ce qui concerne les conséquences associées à chaque degré d’augmentation de la
température, l’évaluation de ce qui est ou n’est pas « dangereux » demeurerait sujette à
interprétation. L’évaluation du danger relève d’un jugement de valeur et cette question
dépasse le cadre de l’analyse scientifique proprement dite.44 C’est d’ailleurs pourquoi le
GIEC a décidé de ne pas se prononcer sur cette question.45

S’il est vrai que l’évaluation des dangers demeure un exercice subjectif, il nous semble
tout de même évident que la majorité des gens n’hésiteraient pas à qualifier de
« dangereux » la plupart des impacts qui découleraient d’une augmentation de 2 ˚C par
rapport à l’ère préindustrielle (section 2.2). En fait, en consultant les revues de littérature
scientifique et les différentes recherches disponibles, on constate que ce seuil de 2 ˚C est
largement accepté, tant au sein de la communauté scientifique que des gouvernements :

• Le Conseil de l’Union Européenne (qui regroupe les dirigeants de tous les états ou
gouvernements membres de l’Union) a été le premier à endosser ce seuil de 2 ˚C il y
a bientôt 10 ans (en 1996).46 En mars 2005, le Conseil a confirmé sa position en
affirmant que « pour réaliser l’objectif ultime de la Convention-Cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques, l’augmentation de la température mondiale
annuelle moyenne en surface ne doit pas dépasser 2 ˚C par rapport aux niveaux de
l’époque préindustrielle ».47

• En 2003, la Commission consultative allemande sur les changements climatiques
(une équipe d’experts en sciences naturelles et sociales dont le mandat est de
fournir au gouvernement des avis indépendants) a réalisé une étude approfondie
sur la notion de « changements climatiques dangereux ». La commission a conclu
qu’une augmentation de plus de 2 ˚C de la température moyenne à la surface de la
Terre aurait des impacts « intolérables » sur les écosystèmes, sur la biodiversité et
(avec un certain degré d’incertitude) sur l’économie de « grandes régions du
monde ». La commission estime aussi qu’un pareil réchauffement serait
« dangereux » pour la production alimentaire et qu’il constitue une limite « à ne pas
dépasser » en ce qui concerne les risques de changements climatiques subits.48

• À l’automne 2004, le European Climate Forum (un organisme qui regroupe des
instituts de recherche académiques, des représentants de l’entreprise privée et des
ONG) a invité plus de 60 scientifiques à examiner les plus récentes données
scientifiques en fonction de la question suivante : qu’est-ce qui constitue un
changement climatique dangereux? Le Forum a conclu que « à l’heure actuelle, il
serait irresponsable de poser des gestes qui feraient en sorte que la température
mondiale augmente de plus de 2 ˚C et se maintienne à ce niveau ».49

• John Schellnhuber, directeur des recherches du Tyndall Centre (un des deux
principaux centres de recherche sur les changements climatiques du Royaume-Uni)
et directeur du Potsdam Institute for Climate Impact Research, souligne aussi
l’émergence d’un consensus scientifique sur la limite du 2 ˚C : « Au sein de la
communauté scientifique, nous croyons qu’une concentration de CO2 de 450 ppm
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dans l’atmosphère – qui correspond à une augmentation de 2 ˚C de la température
– constitue le maximum que nous pouvons tolérer. Au-delà de ce point, les choses
peuvent basculer subitement et des changements rapides et imprévisibles
pourraient survenir. »50

• L’objectif de réduction à long terme des émissions de GES du gouvernement
français, adopté en 2004 (section 3.2.2), a été établi de façon à « éviter que la
température moyenne du globe ne s’élève de plus de 2 ˚C ».51

• L’International Climate Change Taskforce, coprésidé par Olympia Snowe, sénatrice
républicaine du Maine, et Steven Byers, ancien ministre des Transports du
Royaume-Uni, recommandait en janvier 2005 « d’établir un objectif à long terme
qui fera en sorte que la température moyenne du globe n’augmente pas de plus de
2 ˚C au-dessus de la température de l’ère préindustrielle. »52 On retrouve aussi
notamment dans ce groupe l’ancien premier ministre du New South Wales (en
Australie) et l’ancien directeur général de la Confederation of British Industry.53

Certains scientifiques et certaines ONG adoptent une position plus marquée et
soutiennent qu’un réchauffement de 2 ˚C constitue une limite dont il ne faut pas
s’approcher, plutôt qu’un seuil que l’on pourrait accepter :

• Dans son rapport mentionné plus tôt, la Commission consultative allemande sur les
changements climatiques conclut qu’un réchauffement « de plus de 1,5 à 2 ˚C » serait
« dangereux » pour la disponibilité des ressources en eau et que, du point de vue de
la santé humaine, un réchauffement de 2 ˚C « est probablement trop grand ». La
commission ajoute aussi que même une légère augmentation de la température
mondiale est peut-être dangereuse.54

• Dans la version préliminaire d’un rapport canadien sur l’évaluation des changements
climatiques « dangereux », on rappelle qu’on estime que pour un réchauffement
moyen donné à l’échelle planétaire, le réchauffement sera plus marqué dans la
plupart des régions du Canada, notamment dans les régions arctiques. Dans cette
perspective, les auteurs estiment que la limite mondiale de 2 ˚C est donc peut-être
trop élevée pour le Canada.55 Comme nous l’avons souligné à la section 2.2, les
changements climatiques ont déjà un impact important dans plusieurs
communautés arctiques et dans certains cas ils menacent leur survie culturelle.

• Le Réseau action climat International (qui regroupe les principales ONG qui
œuvrent dans le secteur des changements climatiques) a conclu que « pour
empêcher toute perturbation dangereuse du système climatique, nos actions
doivent viser à limiter le réchauffement mondial à un niveau aussi bas que possible
sous la barre des 2 ˚C [par rapport à la température de l’ère préindustrielle]. » Cette
conclusion est basée sur une liste des conséquences négatives prévues dans le cas
d’un réchauffement inférieur à 2 ˚C.56
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2 . 3 . 2 C O M M E N T  C O N V E R T I R  L A  L I M I T E  D E  T E M P É R AT U R E
E N  L I M I T E  D E  C O N C E N T R AT I O N  D E S  G E S

Après avoir décidé d’adopter une limite de température (de 2 ˚C, par exemple, ou tout
autre type de limite) comme seuil à partir duquel les changements climatiques sont
considérés comme « dangereux », il faut convertir cette limite en une concentration
maximale de GES dans l’atmosphère. C’est à l’aide de ce niveau de concentration maximale
que nous pourrons ensuite interpréter de façon explicite l’objectif de la communauté
internationale (section 2.1.2) qui consiste à stabiliser la concentration à un niveau qui
empêcherait les changements climatiques d’avoir des conséquences dangereuses.

Pour convertir une limite de température en objectif de stabilisation de la concentra-
tion de GES, il faut utiliser des modèles climatiques qui établissent des projections du
climat futur en fonction de différentes concentrations de GES dans l’atmosphère. Les
concentrations de GES, elles, dépendent des émissions de GES. Donc, après avoir établi
un objectif de stabilisation de la concentration de GES, il faut ensuite le convertir en
objectifs concrets de réduction des émissions, d’abord à l’échelle mondiale, puis à l’échelle
nationale. La figure 3 présente ce processus décisionnel de façon schématisée.

Auparavant, la littérature scientifique établissait habituellement la limite de stabilisation
de la concentration des GES à environ 550 ppmv pour le CO2, ce qui représente environ le
double de la concentration de l’ère préindustrielle (section 2.1.1). Par exemple, au Royaume-
Uni, une commission indépendante, la Royal Commission on Environmental Pollution,
a publié un rapport avant-gardiste dès 2000 dans lequel elle proposait un objectif de
stabilisation du CO2 de 550 ppmv. Pour atteindre cet objectif, la commission recommandait
que le Royaume-Uni réduise pour 2050 ses émissions de CO2 de 60 % par
rapport à leur niveau « courant ».57 Plus récemment, le World Business Coun-
cil for Sustainable Development a émis l’opinion que 550 ppmv de CO2

constituait une « limite acceptable ».58

Malheureusement, un objectif de 550 ppmv de CO2 n’est plus acceptable
à la lumière des plus récentes connaissances scientifiques. Voici pourquoi.
En premier lieu, il faut savoir que d’autres GES persistants sont susceptibles
d’ajouter l’équivalent de 50 à 150 ppmv de CO2 à l’effet de réchauffement du
CO2 lui-même.59 Cela signifie que si les modèles climatiques qui tiennent compte
seulement du CO2 indiquent qu’il faut stabiliser sa concentration à 550 ppmv,
il faudra en réalité viser un niveau de CO2 plus bas, afin de compenser pour
l’effet des autres GES persistants. On estime habituellement qu’il faut ajouter
environ 100 ppmv aux objectifs de concentration de CO2 pour obtenir un
objectif total, exprimé en équivalent CO2 (CO2e).60,61

En deuxième lieu, il faut préciser que même en tenant compte des autres
GES, la limite de 550 ppmv en CO2e (environ 450 ppmv de CO2) est trop
élevée pour limiter le réchauffement à 2 ˚C ou moins. Dans une déclaration
de mars 2005 des gouvernements nationaux de l’Union Européenne, on
affirmait qu’« il ressort de recherches scientifiques récentes et des travaux
effectués dans le cadre du GIEC qu’il est peu probable qu’une stabilisation
des concentrations à un niveau supérieur à 550 parties par million en vo-
lume en équivalent CO2 soit compatible avec l’objectif de 2 ˚C et que, pour

FIGURE 3.  Suite logique des étapes à
suivre : identification des impacts
possibles des changements climatiques
(section 2.2), établissement d’une limite
de température (section 2.3.1), objectif de
concentration des GES dans l’atmosphère
(section 2.3.2), objectifs de réduction
des émissions à l’échelle mondiale
(section 3.1) et nationale (3.2.1)
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avoir une chance raisonnable de limiter à 2 ̊ C le réchauffement de la planète, il sera peut-
être nécessaire de stabiliser les concentrations à un niveau très inférieur à 550 ppmv en
équivalent CO2.»

62

La position de l’Union Européenne est basée sur des recherches scientifiques comme
celles regroupées à la figure 4. Le graphique présente des courbes tracées à partir de
différents modèles climatiques afin d’estimer la probabilité de dépasser la limite de 2 ˚C
en fonction de différents niveaux de stabilisation de l’équivalent CO2. On voit que le
risque de dépasser la limite est très élevé avec une stabilisation à 550 ppmv de CO2e, et
que même à 450 ppmv, nous n’avons qu’une chance sur deux d’atteindre l’objectif. Cela

signifie que si nous voulons réellement
avoir de bonnes chances de limiter le
réchauffement mondial à 2 ˚C ou moins,
il faut adopter un objectif de stabilisation
du CO2e encore plus bas, soit de l’ordre
de 400 ppmv.

De même, les experts du symposium
international sur la stabilisation de la con-
centration des GES dans l’atmosphère,
organisé par le gouvernement du Royaume-
Uni en février 2005, concluaient que
« pour limiter le réchauffement à 2 ̊ C au-
dessus du niveau de l’ère préindustrielle
avec un niveau de certitude relativement
élevé, il faut que la concentration en
équivalent CO2 demeure à moins de
400 ppm. »63

La question qui se pose naturellement
est de savoir s’il est encore possible
d’atteindre cet objectif de 400 ppmv de
CO2e. La concentration du CO2 pris
isolément était déjà de 377 ppmv en 2004

et elle augmente de 1,8 ppmv par année en moyenne.65 Qui plus est, lorsqu’on tient compte
des autres GES, le décompte du CO2e actuel franchit le cap des 450 ppmv.

Mais la réponse est quand même « oui ». En effet, si nous réduisons suffisamment nos
émissions, la concentration des GES dans l’atmosphère diminuera parce qu’ils seront
absorbés par l’océan et les écosystèmes terrestres. De plus, comme les systèmes climatiques
ne réagissent pas immédiatement au niveau de concentration des GES, même si la con-
centration demeure plus élevée que 400 ppmv en équivalent CO2 pendant quelques
décennies (avant de redescendre et de se stabiliser à un niveau plus bas), l’atmosphère ne
se réchauffera pas autant que si la concentration demeurait élevée en permanence.66

Ouvrons ici une parenthèse pour parler des conséquences de l’émission de polluants
autres que les GES, notamment le bioxyde de soufre (SO2) produit par l’activité industrielle.
Les émissions de SO2 produisent de fines particules dans l’atmosphère qu’on appelle des
aérosols sulfatés. Ces particules engendrent un forçage radiatif négatif (section 2.1.1) qui
nous protège contre une partie des effets de réchauffement des GES.67 Comme on le voit

FIGURE 4.  Risque d’une augmentation à long terme de plus de 2 ˚C de la
température moyenne à la surface de la Terre par rapport à l’ère
préindustrielle, en fonction de différents niveaux de stabilisation de la
concentration des GES 64
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en haut à gauche à la figure 4, la concentration actuelle en équivalent CO2 passe de 450 à
environ 370 ppmv lorsqu’on tient compte du forçage radiatif négatif. Il faut toutefois
préciser que les émissions de SO2 sont appelées à diminuer fortement au cours de présent
siècle, à la fois pour répondre aux exigences régionales de dépollution de l’air et en raison
de la réduction de l’utilisation des combustibles fossiles qu’exige la réduction des émissions
de GES. Comme on ne pourra sans doute pas stabiliser la concentration des GES avant la
fin du siècle, le fait d’inclure les aérosols dans la définition des concentrations de CO2e a
donc peu d’impact sur le niveau des objectifs de stabilisation du CO2e.68,69

À la figure 4, on voit aussi qu’il y a une grande incertitude quant à la « réponse » de la
température mondiale à la concentration des GES dans l’atmosphère. Différents modèles
climatiques visent à estimer ce qu’on appelle la « sensibilité du climat » (définie comme
la variation à l’équilibre de la température moyenne à la surface de la Terre à la suite d’un
doublement de la concentration d’équivalent CO2 dans l’atmosphère,70 soit l’éventuel
réchauffement mondial par rapport à l’ère préindustrielle dans le cas d’un scénario de
stabilisation à environ 550 ppmv de CO2e

71). Selon le GIEC, la sensibilité du climat se
situe probablement entre 1,5 et 4,5 ˚C, mais le Groupe ne fournit pas de répartition des
probabilités à l’intérieur de cette fourchette. Récemment, toutefois, plusieurs estimations
de cette distribution ont été réalisées et elles ont servi à construire le graphique de la
figure 4.72

Face à l’incertitude qui caractérise la sensibilité du climat, la stratégie optimale (pour
minimiser les coûts) consiste à opter pour un objectif de concentration des GES plus bas
que celui que nous choisirions s’il n’y avait pas d’incertitude. En effet, si nous ne réduisons
pas assez rapidement les concentrations et qu’il faut corriger le tir plus tard, une fois
l’incertitude levée, le coût de cette correction risque d’être bien plus élevé que celui qui
correspond à une action rapide. La Commission consultative allemande sur les
changements climatiques résume bien cette problématique : « Même si, par exemple, nous
établissons que 450 ppmv de CO2 semble apparaître comme un seuil de stabilisation
sécuritaire, il sera plus rentable financièrement d’agir en fonction d’un seuil plus bas tant
que l’incertitude demeurera ».73 L’agence de protection de l’environnement de Suède a
fait la même observation.74

Jusqu’ici, peu d’entreprises ou d’organismes du monde des affaires se sont prononcés
publiquement sur leur évaluation de ce que devrait être l’objectif de stabilisation de la
concentration. Et ceux qui l’ont fait n’ont pas proposé d’objectifs inférieurs à 500 ppmv
(comme il faudrait le faire pour avoir de bonnes chances de limiter le réchauffement à
moins de 2 ˚C).

• En 2003, le chef de la direction de l’importante compagnie pétrolière BP déclarait :
« Nous croyons que, pour éviter des impacts négatifs importants pour la société et
l’environnement, il est nécessaire de stabiliser la concentration de GES dans
l’atmosphère aux environs de 500 à 550 parties par million ». Il ajoutait aussi que
« nous croyons qu’une stabilisation aux environs de 500 à 550 ppm est possible et
qu’en y mettant l’attention nécessaire, ce seuil peut être atteint sans nuire à la
croissance économique. »75 On ne sait pas si cette déclaration fait référence aux
concentrations de CO2 ou de CO2e.

• Shell a aussi mis de l’avant des scénarios dans lesquels on stabilisait la concentration
de CO2 dans l’atmosphère à moins de 550 ppm.76
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• Comme nous l’avons indiqué plus tôt, le World Business Council for Sustainable
Development a récemment émis l’opinion que 550 ppmv de CO2 constituait une
« limite acceptable ». Selon l’organisme, « il serait très difficile d’atteindre un niveau
de stabilisation de moins de 500 ppm [de CO2, donc environ 600 ppmv de CO2e] ...
Un niveau de stabilisation un peu plus élevé serait plus facile à atteindre parce qu’il
nous laisserait plus de temps pour faire d’importants ajustements aux
infrastructures dans le secteur de l’énergie. »77

Nous reviendrons sur la question de la « faisabilité » d’un point de vue économique
aux sections 4.3.1 et 4.3.2.

2 . 3 . 3  A U G M E N TAT I O N  D E S  N I V E A U X  D E  C O N C E N T R AT I O N
S I  N O U S  N E  R É D U I S O N S  PA S  L E S  É M I S S I O N S

Pour mettre en perspective les considérations de la section précédente et pour donner
une première idée de l’ampleur des réductions d’émissions que nous devrons réaliser

pour stabiliser la concentration des GES dans
l’atmosphère (section 3), il est utile de voir à
quel rythme augmenterait la concentration
si nous n’agissons pas de façon énergique
pour limiter les émissions de GES. La figure 5
présente les concentrations de GES dans
l’atmosphère en fonction de chacun des
scénarios d’émissions envisagés par le GIEC.
Ces scénarios entraîneraient des augmenta-
tions moyennes de la température à la surface
de la Terre variant de 1,4 à 5,8 ˚C d’ici 2100
(section 2.1.1).

La figure 5 indique qu’en l’absence de
gestes énergiques pour limiter les émissions
de GES, la concentration de CO2 dans
l’atmosphère atteindra de 540 à 970 ppmv

d’ici 2100 (si on tient compte de certaines incertitudes relatives aux modèles du cycle du
carbone utilisés pour convertir les quantités de CO2 émises en concentrations de CO2

dans l’atmosphère, l’estimation varie alors de 490 à 1260 ppmv79). Rappelons aussi que
les émissions de GES autres que le CO2 sont susceptibles de faire augmenter la concentra-
tion en équivalent CO2 d’environ 100 ppmv (section 2.3.2). Cela signifie que même selon
le scénario le plus bas de la figure 5, la concentration de CO2e en 2100 serait
vraisemblablement de plus de 600 ppmv.

Aucun des scénarios de la figure 5 n’est considéré comme plus probable que les autres.80

Toutefois, il serait bien sûr préférable que le monde suive une courbe de développement
correspondant aux scénarios d’émissions les plus bas (B1 et A1T) parce que les gestes à
poser pour limiter les émissions de GES n’auraient pas à être aussi importants.81 Le scénario
B1 met l’emphase sur des « solutions mondiales en matière de viabilité économique, sociale
et environnementale ». Le scénario A1T suppose l’introduction rapide de nouvelles sources
d’énergie non fossiles et plus efficaces.82

FIGURE 5.  Concentrations de CO2 dans l’atmosphère en l’absence de
gestes énergiques pour limiter les émissions de GES, en fonction des
différents scénarios d’émissions du GIEC78
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3. Réduire les émissions :
de combien et à quel
rythme?

3.1 La réduction des émissions à l’échelle mondiale
Il est important de faire la distinction entre la concentration des GES dans l’atmosphère et
les émissions annuelles de GES. Les niveau des émissions de GES augmente à l’échelle
mondiale, et il ne suffira pas de stabiliser ces émissions pour stabiliser la concentration des
GES dans l’atmosphère. En effet, comme l’indique la figure 6, environ la moitié des GES
émis au cours des dernières années se sont accumulés dans l’atmosphère. Cela signifie
que simplement pour arrêter l’augmentation de la concentration des GES dans
l’atmosphère, il faut réduire nos émissions d’au moins 50 %.1

On peut utiliser des modèles de prévision du cycle du carbone à l’échelle mondiale
pour tracer des trajectoires précises des
émissions annuelles de GES en fonction de
différents niveaux de concentration
stabilisés des GES dans l’atmosphère (avant-
dernière étape de la figure 3). La figure 7
présente 5 trajectoires examinées par le
GIEC. On voit clairement que pour stabi-
liser la concentration à quelque niveau que
ce soit, il faut réduire les émissions
radicalement, à une fraction de leur niveau
actuel.2 On voit aussi que plus nous
mettrons de temps à réaliser les réductions,
plus la stabilisation se fera à un niveau élevé.

La figure 7 montre une seule trajectoire
d’émissions possible pour chaque objectif
de stabilisation de la concentration. En
réalité, certaines données comme la
répartition de l’effort de réduction dans le
temps et certaines incertitudes dans la
modélisation du cycle du carbone peuvent
entraîner des variations dans le calcul des

FIGURE 6.  Bilan des mouvements de CO2 dans l’atmosphère de 1989 à
1998. À gauche, le CO2 ajouté dans l’atmosphère par les activités
humaines; au centre, le CO2 absorbé naturellement par les océans et les
écosystèmes terrestres; à droite, l’accumulation nette dans
l’atmosphère. Les lignes verticales représentent la plage d’incertitude.3
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trajectoires. Le tableau 1 permet de voir les
variations entre trois groupes de trajectoires
calculées plus récemment que celles de la fi-
gure 7.4

Malgré les écarts importants entre les trois
groupes de trajectoires, le tableau 1 indique
que pour stabiliser la concentration des GES
dans l’atmosphère à 400 ppmv de CO2e, ce
qui constitue un objectif nécessaire pour
limiter le réchauffement mondial à moins de
2 ˚C avec un bon niveau de confiance (sec-
tion 2.3.2), il faut limiter les émissions
mondiales de GES à un maximum d’environ
15 % au-dessus du niveau de 1990 d’ici 2020.
Puis, pour 2050, il faut réduire les émissions
à un niveau de 30 à 50 % inférieur à celui de
1990. Pour une stabilisation à 450 ppmv, qui
implique que nous avons une probabilité de
seulement 50 % de limiter le réchauffement à
2 ˚C ou moins (section 2.3.2), il faut limiter
les émissions mondiales à un niveau de 1 à
27 % au-dessus de celui de 1990 d’ici 2020.
Pour 2050, les estimations varient énormément,
passant de 60 % sous le niveau des émissions
de 1990, à 20 % au-dessus.

Dans les quatre trajectoires de l’Agence
d’évaluation environnementale des Pays-Bas,
les émissions atteignent un sommet vers 2015.
Les trois trajectoires de l’Agence environ-
nementale fédérale allemande placent le
sommet vers 2020. L’Institut Potsdam n’en fait
pas mention. Dans tous les cas, cependant, le
tableau 1 indique que même pour atteindre
un niveau de stabilisation aussi élevé que 500
ou 550 ppmv de CO2e, les émissions doivent
commercer à descendre (après avoir atteint
un sommet) bien avant 2050.

3.2 La réduction des émissions dans
les pays industrialisés

Quand les gouvernements en seront venus à un accord sur l’ampleur de la réduction des
émissions de GES à l’échelle mondiale, il faudra ensuite décider de la répartition des
réductions entre les pays (afin d’établir leurs cibles nationales). Cette étape (la dernière

FIGURE 7.  Scénarios de stabilisation de la concentration de CO2 dans
l’atmosphère (en haut) et trajectoires des émissions annuelles de CO2

correspondant à chaque scénario (en bas) avec plage d’incertitude.
Les lignes pointillées indiquent la limite inférieure de chaque plage
d’incertitude.5
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de la figure 3) est peut-être celle qui posera le plus grand défi parce qu’il y une multitude
de perceptions différentes de ce qui constitue une répartition « équitable » des
responsabilités entre les pays en matière de réduction des émissions. Il existe toute une
gamme de principes d’équité formels auxquels on peut faire appel pour résoudre cette
question, mais il n’en reste pas moins que les pays n’ont pas nécessairement tous la même
vision des principes sur lesquels il faut mettre plus ou moins d’emphase.10

La Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC),
endossée par presque toute la communauté internationale (section 2.1.2), donne des lignes
directrices utiles à cet égard. Par exemple :

Notant que la majeure partie des gaz à effet de serre émis dans le monde par le
passé et à l’heure actuelle ont leur origine dans les pays développés, que les
émissions par habitant dans les pays en développement sont encore relativement
faibles et que la part des émissions totales imputable aux pays en développement
ira en augmentant pour leur permettre de satisfaire leurs besoins sociaux et leurs
besoins de développement.11

Il incombe aux Parties de préserver le système climatique dans l’intérêt des
générations présentes et futures, sur la base de l’équité et en fonction de leurs
responsabilités communes mais différenciées et de leurs capacités respectives. Il
appartient, en conséquence, aux pays développés Parties d’être à l’avant-garde
de la lutte contre les changements climatiques et leurs effets néfastes.12

Dans ces seuls deux paragraphes, on évoque au moins cinq principes d’équité :
pollueur-payeur, responsabilité historique, droits d’émission égaux per capita, équité
intergénérationnelle et capacité de payer.

3 . 2 . 1  É TA B L I S S E M E N T  D E S  R É D U C T I O N S  À  PA R T I R
D E S  T R A J E C T O I R E S  M O N D I A L E S

Avant d’établir les trajectoires et les cibles individuelles par pays, il peut être utile, comme
étape préalable, de répartir les responsabilités entre différents groupes de pays. Ainsi,
dans les études allemande et néerlandaise mentionnées précédemment, on propose de

TABLEAU 1. Variation des émissions de GES à l’échelle mondiale requise pour atteindre
différents objectifs de concentration dans l’atmosphère en 2020 et 2050

AGENCE
AGENCE D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
ENVIRONNEMENTALE DES FÉDÉRALE

INSTITUT POTSDAM 6 PAYS-BAS7 D’ALLEMAGNE8

Objectif de stabilisation 350 400 450 400 450 500 550 450* 550* 650*
de la concentration de
CO2e (ppmv)9

1990 – 2020 Variation –20 / +10 / +1 / +15 +20 / +25 / +25 / +10 +30 +50
des émissions requise +7 +11 +27 +25 +35 +35
(%) (min/max)

1990 – 2050 Variation –51 / –34 / 0 / –55 / –40 / –25 / –10 / –60 –25 +45
des émissions requise –22 –31 +20 –50 –30 –15 –5
(%) (min/max)
* Données approximatives présentées dans l’étude pour des cibles de concentration de respectivement 350/400, 450 et 550 ppmv de

CO2 (en non pas de CO2e).
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décomposer la trajectoire mondiale de réduction des GES (section 3.1) en deux ensem-
bles de trajectoires : un pour les pays industrialisés et un pour les pays en voie de
développement. Le tableau 2 présente les trajectoires proposées pour les pays industrialisés.

TABLEAU 2. Réduction des émissions de GES des pays industrialisés requise pour atteindre
différents objectifs de concentration dans l’atmosphère en 2020 et 2050

AGENCE ENVIRON-
AGENCE D’ÉVALUATION ENVIRON- NEMENTALE FÉDÉRALE
NEMENTALE DES PAYS-BAS 13 D’ALLEMAGNE 14

Objectif de stabilisation de 400 450 500 550 450* 550* 650*
la concentration de CO2e (ppmv)

1990–2020 Réduction des émissions 25–30 10–20 5–15 0–15 25–50 10–30 5–25
requise (%)

1990–2050 Réduction des émissions 85–90 75–85 65–70 55–60 80–90 70–90 40–80
requise (%)
* Données approximatives présentées dans l’étude pour des cibles de concentration de respectivement 350/400, 450 et 550 ppmv de

CO2 (en non pas de CO2e).

Dans le cas de l’étude de l’Agence d’évaluation environnementale des Pays-Bas, les
pays industrialisés comprennent les États-Unis, le Canada, l’Union Européenne agrandie,
l’ancienne Union soviétique et le Japon. Les résultats de cette étude sont basés sur un
mode de répartition « multiphase » entre tous les pays selon lequel les cibles deviennent
graduellement de plus en plus exigeantes. Ainsi, les pays passeraient de la phase 1 (aucune
cible) à la phase 2 (cibles de réduction relatives15) à la phase 3 (cibles d’émissions en
quantités absolues) en fonction d’un indice de « capacité-responsabilité » qui tient compte
de la capacité de payer et du principe du pollueur-payeur.

Dans cette même étude, on a aussi calculé les trajectoires pour les pays industrialisés à
partir du mode de répartition « contraction et convergence » qui implique que les émissions
de GES per capita des pays commencent à converger en 2012 pour devenir égales en 2050.
Cette approche est fondée sur le principe d’équité selon lequel les doits d’émission per
capita sont les mêmes pour tous. Pour 2020, les deux modes de répartition exigent des
réductions d’émissions à peu près identiques dans les pays industrialisés. Pour 2050, par
contre, les réductions exigées sont passablement plus élevées avec le mode contraction et
convergence.

Toujours au tableau 2, on présente aussi les résultats d’une étude réalisée par l’Agence
environnementale fédérale d’Allemagne et visant l’ensemble des pays industrialisés. Cette
étude tient compte de quatre différents modes de répartition (certains résultats extrêmes
ont toutefois été retirés des plages données au tableau). Les quatre modes sont les suivants :
contraction et convergence, « convergence commune mais différenciée » (une variante
du mode précédent), « multiphase » (semblable à celui de l’étude néerlandaise) et
« triptyque » (imposition de règles par secteurs communes à tous les pays).

Par ailleurs, la cible nationale de réduction des GES de 60 % pour 2050 établie par le
Royaume-Uni (section 3.2.2) a été dérivée par la Royal Commission on Environmental
Pollution en appliquant le mode de répartition contraction et convergence et avec un
objectif de stabilisation de la concentration du CO2 dans l’atmosphère de 550 ppmv. 16 Le
livre blanc sur l’énergie qui établissait cette cible était accompagné d’une étude17 qui
présentait une autre dérivation à partir du même objectif de stabilisation. L’étude a examiné
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des scénarios de trajectoires de croissance basse et élevée des émissions mondiales, mais
en tenant compte aussi de la date à laquelle les pays en voie de développement devraient
commencer à réduire leurs émissions. L’étude démontre qu’une réduction des émissions
des pays industrialisés de 60 % d’ici 2050 signifie que les pays en voie de développement
devraient commencer à limiter leurs émissions dès 2010 si l’absorption de CO2 par les
puits de carbone naturels18 est faible et si les émissions de GES de ces pays augmentent
rapidement par ailleurs. Par contre, si l’absorption de CO2 par les puits de carbone naturels
est forte et si les émissions de GES des pays en voie de développement augmentent
relativement peu, ces pays n’auraient pas à commencer à limiter leurs réduction avant
2100 (toujours dans l’hypothèse où les pays industrialisés réduisent leurs émissions de
60 % d’ici 2050). L’étude conclut que « à la lumière du principe de précaution, les
réductions de 60 % appliquées aux [pays industrialisés] apparaissent comme des cibles
raisonnables » mais elle fait aussi la mise en garde suivante : « Toutefois, si la sensibilité
du climat au CO2 s’avère plus près de la partie supérieure de la plage d’incertitude actuelle,
il faudra réaliser des réductions de plus de 60 % d’ici 2050 si nous voulons éviter les
impacts les plus graves ».

3 . 2 . 2 L E S  E N G A G E M E N T S  D E  D I F F É R E N T S
G O U V E R N E M E N T S  P O U R  A P R È S  2 0 1 2

Pour établir ses propres objectifs, le Canada peut aussi examiner les cibles nationales
établies par les gouvernements d’autres états et pays industrialisés pour la période d’après
2012. Voici quelques exemples (voir aussi le résumé au tableau 3 ci-dessous) :

• En 2003, le gouvernement du Royaume-Uni publiait un livre blanc sur l’énergie
dans lequel on pouvait lire qu’on « accepte les recommandations de la Royal
Commission on Environmental Pollution [section 2.3.2] à l’effet que le Royaume-
Uni devrait prendre les moyens qui s’imposent pour réduire ses émissions de gaz
carbonique d’environ 60 % par rapport à leur niveau actuel d’ici 2050 environ ».19

(En 2001, les émissions de CO2 du Royaume-Uni étaient 5 % inférieures à leur
niveau de 1990. 20) Le livre blanc précise aussi que le pays devrait « viser » pour 2020
une réduction une réduction des émissions de CO2 de 27 à 33 % par rapport au
niveau de 1990.21

• Le Plan Climat français (2004) énonce que : « la France considère que la
concentration de CO2 dans l’atmosphère ne devrait pas dépasser 450 ppm, pour
éviter que la température moyenne du globe ne s’élève de plus de 2 ˚C, et que, par
conséquent, il faut diviser par deux les émissions mondiales de gaz à effet de serre
en 2050; ce qui devrait conduire les pays industrialisés à réduire leurs émissions par
un facteur quatre à cinq sur la même période. Dans ce cadre, l’objectif à long terme
de la France est donc de réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 75 % à 80 %
en 2050. »22 (On s’attend à ce que les émissions de la France en 2004 soient à peu
près identiques à celles de 1990. 23)

• En mars 2005, le Conseil de l’Union Européenne (qui regroupe les dirigeants de
tous les états ou gouvernements membres de l’Union) affirmait qu’« il conviendrait
d’envisager pour le groupe des pays développés des profils de réduction de l’ordre
de 15 à 30 % d’ici 2020 par rapport aux valeurs de référence prévues dans le
Protocole de Kyoto [c.-à-d. les émissions en 1990] », cette affirmation étant basée
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sur la position du Conseil (section 2.3.1), à savoir que « pour réaliser l’objectif
ultime de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques,
l’augmentation de la température mondiale annuelle moyenne en surface ne doit
pas dépasser 2˚C par rapport aux niveaux de l’époque préindustrielle ».24

Auparavant, le Conseil de l’Environnement (qui regroupe les ministres de
l’environnement de tous les états membres) avait reconnu qu’« il conviendrait
d’envisager pour le groupe des pays développés des profils de réduction de l’ordre
de 15 à 30 % d’ici 2020 et de 60 à 80 % d’ici 2050 par rapport aux valeurs de
référence prévues dans le Protocole de Kyoto ».25 (nous soulignons)

• Auparavant, le gouvernement fédéral allemand avait offert d’accepter pour le pays
une cible de réduction de 40 % sous le niveau de 1990 d’ici 2020 si l’Union
Européenne s’engageait à adopter une cible de 30 % pour la même période.26

• Le 1er juin 2005, le gouverneur de Californie, Arnold Schwarzenegger, émettait une
directive qui établissait les cibles d’émissions suivantes pour l’ensemble de l’état : en
2010, limiter les émissions au niveau de celles de 2000; en 2020, limiter les émissions au
niveau de 1990; en 2050, réduire les émissions de 80 % par rapport au niveau de 1990.27

• En 2001, lors de la rencontre de la Conference of New England Governors and
Eastern Canadian Premiers (qui regroupe les gouverneurs des six états de la
Nouvelle-Angleterre et les premiers ministres du Québec et des quatre provinces
maritimes), les participants ont adopté « un objectif régional à moyen terme de
réduction des GES d’au moins 10 % sous le niveau de 1990 d’ici 2020 » et « un
objectif à long terme permettant de réduire les émissions régionales de GES
suffisamment pour éliminer toute menace dangereuse au climat; selon l’état actuel

TABLEAU 3. Engagements de réduction des émissions de GES de différents
gouvernements de pays industrialisés (par rapport au niveau de 1990, sauf en
cas d’indication contraire)

RÉDUCTION DES ÉMISSIONS RÉDUCTION DES ÉMISSIONS
DE GES (%) 1990–2020 DE GES (%) 1990–2050

Californie 0a 80

Union Européenne (25 pays) 15–30b 60–80c

France – 75–80d

Allemagne 40e –

États de la Nouvelle-Angleterre au moins 10 75–85f

et provinces de l’Est du Canada

New South Wales, Australie 0a,g,h 60h

Suède – 43i

Royaume-Uni environ 27–33j 60j

a Le zéro ne signifie pas que ces états ne feront aucun effort de réduction, mais que leurs émissions ont augmenté depuis 1990 et
qu’ils les ramèneront à zéro d’ici 2020.

b Il s’agit ici d’une recommandation des chefs de gouvernement pour les pays développés, et non d’un engagement.
c Il s’agit ici d’une recommandation des ministres de l’environnement pour les pays développés, et non d’un engagement.
d Réduction par rapport au niveau « courant » de 2004.
e Engagement conditionnel à un engagement de réduction de 30 % de la part de l’UE pour la même période.
f Suggestion basée sur « l’état actuel des connaissances scientifiques » ; réduction par rapport au niveau « courant » de 2001.
g Objectif pour 2025.
h Réduction par rapport au niveau de 2000.
i Réduction per capita par rapport au niveau « courant » de 2001
j Pour le CO2 seulement. Les niveaux d’émission (en mtce) définis dans le livre blanc sont les suivants : 164,5 (1990), 110 à 120 (2020)

et « environ » 65 (2050).
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de la science, cela signifie des réductions de 75 à 85 % sous le niveau actuel. »28

• Récemment, grâce à son ancien premier ministre Bob Carr, l’état du New South
Wales (Australie) s’est engagé à limiter ses émissions au niveau de 2000 pour 2025 et
à réaliser des réductions de 60 % d’ici à 2050.29 (En 2002, les émissions du New South
Wales étaient 3 % inférieures à celles de 1990 en tenant compte de l’utilisation des
terres, des changements d’affectation des terres et de la foresterie, et de 6 %
supérieures sans en tenir compte.30)

• En 2001, le gouvernement suédois a établi pour 2050 un objectif de réduction des
GES per capita pour le pays de 43 % sous le niveau « courant » (qui était presque
identique à celui de 1990).31

3 . 2 . 3 L E  P O I N T  D E  V U E  D E  L A  C O M M U N A U T É  D ’ A F FA I R E S

Des entreprises, certaines parmi les plus grands émetteurs de GES au monde, et des organisa-
tions du monde des affaires commencent désormais à appuyer l’idée qu’il faut prendre des
engagements de réduction de l’ampleur de ceux que prennent maintenant les gouvernements.

• Comme nous l’avons souligné à la section 2.3.2, BP croit que « il est nécessaire de
stabiliser la concentration de GES dans l’atmosphère aux environs de 500 à 550
parties par million » (l’entreprise ne précise pas si elle fait référence aux
concentrations de CO2 ou de CO2e) et Shell a aussi présenté des scénarios qui
permettraient de stabiliser la concentration à moins de 550 ppm. Selon les études
citées à la section 3.2.1, il faudrait que les pays industrialisés réduisent leurs
émissions de 40 à 80 % par rapport au niveau de 1990 d’ici 2050 pour stabiliser les
GES dans l’atmosphère à ce niveau.

• En mai 2005, les dirigeants de 13 grandes compagnies britanniques, dont BP et
Shell, ont écrit au premier ministre Tony Blair pour souligner l’importance d’établir
des politiques à long terme pour atteindre la cible de réduction de 60 % des
émissions de CO2 adoptée par le gouvernement. Ils écrivaient : « Nous accueillons
favorablement l’engagement du gouvernement britannique à l’égard des réductions
et de leur ampleur. »32

• Les compagnies d’assurance ont souvent exprimé leurs préoccupations face aux
changements climatiques. La société Insurance Australia Group, la plus importante
compagnie d’assurance de dommages d’Australie, s’est dite d’accord pour que le
pays adopte des cibles de réduction des émissions de GES de 60 % d’ici 2050.33

Munich Re, une des plus importantes compagnies de réassurance au monde, a
récemment réclamé que l’on prenne « des engagements forts pour la période
d’après Kyoto ».34

3.3 Il faut agir immédiatement
Le problème des changements climatiques est un problème à long terme. Ses impacts se
font sentir graduellement (du moins pour l’instant) et il faudra compter quelques
décennies avant de réussir à réduire les émissions de GES à un niveau suffisamment bas
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pour limiter les impacts sur le climat. Cela s’explique notamment par l’ampleur
considérable des réductions à réaliser et par les délais associés au remplacement
d’infrastructures fondamentales, dans le domaine industriel et du transport, par exemple.

À cause de la nature à long terme du problème, de l’ampleur des efforts nécessaires
pour le régler et d’une perception selon laquelle les actions dans ce domaine apportent
peu de bénéfices électoraux, certains décideurs ne semblent pas percevoir à quel point il
est urgent de commencer à réduire de façon radicale les émissions de GES. C’est là une
grave erreur, et le reflet d’un manque de leadership.

Pour se convaincre de l’urgence, il faut d’abord regarder du côté de la vaste gamme
d’impacts climatiques que l’on observe déjà. Certains ont une ampleur dramatique,
particulièrement dans les régions arctiques (section 2.2).

Il faut aussi reconnaître que les réductions d’émissions que nous devons réaliser sont
tellement grandes que si un nombre suffisamment important de pays ne s’y attaque pas
immédiatement, il deviendra pratiquement impossible de stabiliser la concentration des
GES dans l’atmosphère en-deça d’un certain niveau. L’Agence d’évaluation
environnementale des Pays-Bas a examiné cette question dans le cadre de l’étude35

mentionnée aux sections 3.1 et 3.2.1. Elle en conclut que si les États-Unis et les pays en
voie de développement n’agissaient pas au cours des 20 années qui suivent 2012, il faudrait
que les autres pays industrialisés réduisent leurs émissions d’environ 90 % entre 1990 et
2025,36 ne serait-ce que pour atteindre un niveau de stabilisation de 550 ppmv de CO2e, ce
qui représente l’extrême limite envisagée dans l’étude. Même si on instituait un système de
marché international de droits d’émission illimité, qui permettrait en théorie à ces pays
d’atteindre l’objectif de 90 % en payant pour les réductions réalisées dans d’autres pays, une
pareille situation serait de toute évidence politiquement intenable.

Dans la même étude néerlandaise, on a aussi examiné un scénario où les États-Unis
limiteraient pour 2025 leurs émissions au niveau de l’année 2000 et où les pays en voie de
développement réaliseraient leurs cibles de réduction relatives et absolues beaucoup plus
lentement que dans le cas envisagé aux sections 3.1 et 3.2.1. En pareille situation, il faudrait
qu’entre 1990 et 2025, les autres pays industrialisés réduisent leurs émissions d’environ
50 % pour atteindre un niveau de stabilisation de 550 ppmv de CO2e, d’environ 60 %
pour atteindre 500 ppmv et de presque 100 % pour atteindre 450 ppmv ou moins. Encore
là, de pareilles cibles de réduction sont politiquement intenables.

Compte tenu de l’ampleur des réductions à réaliser (par rapport à 1990, et encore
plus par rapport aux niveaux projetés), la logique économique nous dicte de commencer
immédiatement à réduire les émissions et d’adopter une trajectoire qui mènera à une
baisse radicale des GES. Lors du symposium international sur la stabilisation de la con-
centration des GES dans l’atmosphère organisé par le gouvernement du Royaume-Uni
en février 2005, on a dégagé une conclusion fondamentale : « Même un délai de seulement
cinq ans pourrait être significatif. Et si nous attendons encore 20 ans avant d’agir pour
réduire les émissions de GES, il faudra probablement alors réaliser les réductions de trois
à sept fois plus rapidement pour arriver au même objectif de température [mondiale
moyenne]. »37 Il est pratiquement certain qu’une telle augmentation du rythme des
réductions entraînerait des coûts extrêmement élevés.
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Comme nous l’avons souligné à la section 2.1.1, les académies nationales des sciences
des pays du G8, de la Chine, de l’Inde et du Brésil s’entendent pour affirmer que « si nous
refusons de réaliser d’importantes réductions à nos émissions de gaz à effet de serre dès
maintenant, ce sera beaucoup plus difficile de le faire plus tard » et elles invitent « toutes
les nations ... à agir rapidement sur les causes des changements climatiques. »

Certaines considérations relatives à la capitalisation des biens des entreprises consti-
tuent une autre raison pour agir rapidement. En effet, si nous n’agissons pas rapidement,
les entreprises continueront à investir dans des installations qui produisent d’énormes
quantités de GES et dont l’espérance de vie se calcule en dizaines d’années. Par la suite, il
sera très difficile d’abandonner ces installations au cours de leur vie utile parce que cela
entraînerait de lourdes pertes pour les investisseurs.

Finalement, il est pertinent de rappeler un argument présenté à la section 2.3.2 : Face
à l’incertitude qui caractérise la « sensibilité du climat », la stratégie optimale (pour mini-
miser les coûts) consiste à opter pour un objectif de concentration des GES plus bas que
celui que nous choisirions s’il n’y avait pas d’incertitude. En effet, si nous ne réduisons
pas assez rapidement les concentrations et qu’il faut corriger le tir plus tard, une fois
l’incertitude levée, le coût de cette correction risque d’être bien plus élevé que celui qui
correspond à une action rapide. On pourrait aussi adopter une citation de l’étude qui
accompagnait le livre blanc britannique sur l’énergie (section 3.2.1) : « L’approche Brûlez
du combustible maintenant – payez plus tard est extrêmement risquée. »38

Bref, tous les arguments vont dans la même direction : il faut commencer
immédiatement à réduire de façon radicale les émissions de GES.
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4. Les objectifs du Canada
pour après 2012

4.1 L’importance des objectifs à long terme
Le gouvernement du Canada reconnaît que « la réalisation de l’objectif à long terme de la
CCNUCC nécessitera de réduire les émissions de GES à presque zéro »,1 comme l’a
d’ailleurs démontré le GIEC (section 3.1). Pour sa part, le ministre de l’Environnement,
Stéphane Dion, a déclaré que « d’importantes réductions des émissions mondiales sont
essentielles » (section 2.1.1). Pourtant, le plan actuel du Canada demeure principalement
centré sur la période couverte par le Protocole de Kyoto. Il est vrai que le plan indique que
le gouvernement « a la ferme intention d’apporter les changements transformateurs
nécessaires à long terme pour opérer de profondes réductions des émissions de gaz à effet
de serre »,2 mais il ne propose aucune cible et ne prévoit aucune mesure précise pour la
période d’après 2012. Bref, comme nous l’avons expliqué à la section 1, le gouvernement
n’a pris aucun engagement à l’égard des réductions beaucoup plus radicales qui devront
être réalisées après 2012.

Cette situation pose de sérieux problèmes et il faut y remédier de toute urgence. Voici
pourquoi :

• Comme la résolution du problème des changements climatiques s’étendra
nécessairement sur des dizaines d’années, il est irresponsable de la part du Canada
de ne pas préciser le rôle qu’il entend jouer après 2012.

• Si on ne définit pas l’objectif à atteindre d’ici 50 ans, on n’aura aucune base pour
fixer des objectifs intermédiaires sur 10 ou 20 ans ni pour établir des politiques en
conséquence. Le Canada ne peut pas participer de façon responsable aux
négociations internationales sur les cibles de réduction des GES à adopter
immédiatement après 2012 s’il n’a pas établi clairement comment ces cibles
s’inscrivent dans le cadre d’une stratégie à plus long terme.

• Les politiques énergétiques actuelles du Canada visent notamment à appuyer le
développement rapide de secteurs industriels reconnus pour leurs importantes
émissions de GES, comme les sables bitumineux.3 Cela va nettement à l’encontre de
notre politique climatique qui, elle, vise des réductions des émissions de GES en
quantités absolues. Il faut donc revoir nos politiques énergétiques pour les aligner
sur nos objectifs de réduction des GES, mais cela ne sera possible que si nous
adoptons auparavant une politique climatique qui ne se limite pas au court terme.

• Les producteurs d’énergie canadiens envisagent de faire des investissements de
l’ordre de 200 milliards $ en infrastructures au cours de 20 prochaines années.4 Cela
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risque de se traduire par l’émission d’énormes quantités de GES pendant toute la
durée de vie prévue des installations (souvent 40 ans et plus). Le fait de réaliser des
investissements incompatibles avec une réduction radicale des émissions à long
terme aura pour conséquence, soit d’entraîner de lourdes pertes en capital pour les
investisseurs (en cas d’abandon des infrastructures), soit d’empêcher le Canada
d’assumer ses responsabilités face aux changements climatiques.

• Sans objectifs clairs à moyen et à long terme en matière de réduction des GES,
l’industrie privée n’aura aucune motivation à investir pour mettre au point et
implanter des procédés et des technologies pour réduire radicalement ses émissions
de GES. En mai 2005, d’importants industriels ont écrit au premier ministre Tony
Blair précisément à ce propos : « La politique climatique doit ... engendrer un plus
grand degré de certitude quant à la valeur à long terme des réductions d’émissions
et, pour ce faire, il faut établir des cibles relatives à l’échange des droits d’émission et
d’autres politiques connexes pour l’après 2012. Nous croyons que, pour s’assurer
que nos investissements à long terme soient compatibles avec un nouveau contexte
économique axé sur les faibles émissions, il faut pouvoir compter sur des politiques
qui établissent dès maintenant des cibles pour 2025. »5

Il est clair que le Canada doit imiter les gouvernements qui ont déjà pris des engage-
ments pour la période d’après 2012 (section 3.2.2). C’est pourquoi nous accueillons
favorablement le fait que le premier ministre ait confié à la Table ronde nationale sur
l’environnement et l’économie (TRNEE) le mandat de préparer, d’ici avril 2006,6 des
« recommandations pour l’élaboration d’une stratégie à long terme pour le Canada sur
l’énergie et le changement climatique » comprenant « des options pour l’atteinte des
objectifs de réduction des gaz à effet de serre pour la période post-2012, notamment
pour la deuxième période d’engagement [c’est-à-dire immédiatement après 2012] et
[pour] la période 2050 – 2080, conformément aux objectifs visant à stabiliser les concen-
trations dans l’atmosphère et à minimiser les hausses de température. »7 Ainsi, la TRNEE
réalise par exemple une modélisation économique dans laquelle le Canada réduit ses
émissions de 60 % par rapport au niveau courant d’ici 2050.8

Par ailleurs, il est important d’insister sur le fait que les cibles de réduction à long
terme ne sont pas suffisantes. Il faut aussi établir des cibles intermédiaires, à court et
moyen terme, afin que la question climatique demeure toujours une priorité pour les
politiciens et que les gouvernements, les dirigeants d’entreprises et les citoyens aient
toujours en tête le fait qu’il est urgent de réduire nos émissions de GES de façon radicale
et qu’il faut commencer tout de suite.

4.2 Proposition d’engagements responsables
pour le Canada

La Fondation David Suzuki et l’Institut Pembina croient fermement que, pour contribuer
de façon juste et responsable à l’immense effort de réduction des GES qui doit être fait à
l’échelle mondiale, le gouvernement du Canada doit adopter le plus tôt possible des cibles
de réduction à moyen et à long terme. Nous croyons avoir démontré jusqu’ici l’ampleur
du problème et l’urgence de la situation. Le Canada doit réagir avec vigueur et faire preuve
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de créativité et de leadership pour contrer le problème des changements climatiques et
les catastrophes humaines, économiques et environnementales qui pourraient en découler.

Les cibles que nous proposerons ici sont ambitieuses. Mais il existe des preuves solides
pour démontrer que ces cibles sont technologiquement et économiquement réalistes.9

Nous proposons que le gouvernement canadien adopte les cibles suivantes :

• Pour 2020 : une réduction de 25 % des émissions de GES du Canada par rapport
au niveau de 1990.

• Pour 2050 : une réduction de 80 % des émissions de GES du Canada par rapport
au niveau de 1990.

Voici comment nous avons procédé pour établir ces cibles :

• À la lumière des connaissances scientifiques sur les impacts des changements
climatiques (section 2.2) et sur la sensibilité du climat (section 2.3.2), nous croyons
que la concentration de GES dans l’atmosphère doit être stabilisée à un niveau
maximum de 400 ppmv en équivalent CO2.

10

• Les réductions d’émissions doivent être réparties à l’échelle mondiale en tenant
compte du fait que les pays en voie de développement adopteront graduellement
des cibles de plus en plus contraignantes, conformément aux principes d’équité
reconnus (pollueur-payeur, responsabilité historique, capacité de payer, etc.)
(section 3.2). Dans ces conditions, les pays industrialisés devront réduire leurs
émissions de 85 à 90 % entre 1990 et 2050.

• Per capita, le Canada est l’un des plus importants émetteurs de GES au monde.11 Et
par rapport au PIB, nos émissions sont 25 % plus élevées que celles de la moyenne
des pays industrialisés.12 De plus, avec son PIB élevé, ses ressources naturelles
abondantes et son savoir-faire technologique, le Canada est l’un des pays les plus
riches du monde. Pour toutes ces raisons, nous croyons que le Canada n’aurait
aucune justification pour établir, pour 2050, des cibles de réduction sensiblement
moins ambitieuses que celles de l’ensemble des pays industrialisés.

• Cela dit, nous croyons tout de même qu’il y a lieu de faire un ajustement pour tenir
compte du fait que le Canada est l’un des pays industrialisés dont les émissions de
GES ont le plus augmenté depuis 1990, notamment à cause de la croissance
relativement rapide du PIB et de la population canadienne pendant cette période.13

Nous établissons donc la cible de réduction du Canada pour 2050 à 80 %.
• Nous avons établi la cible de 2020 en traçant une ligne droite entre la cible de Kyoto

pour 2008–2012 (arrondie à 2010) et la cible de 2050. Comme nous le
démontrerons plus loin, la trajectoire de réduction en ligne droite a l’avantage de
tenir compte du fait qu’on pourra probablement réaliser de plus grandes réductions
en pourcentage annuel à la fin de la période qu’au début. Nous établissons donc la
cible de réduction du Canada pour 2020 à 25 %.

• Pour établir ces cibles, nous avons tenu compte de leur « faisabilité ». Comme nous
le verrons aux sections 4.3.1 à 4.3.4, on peut apporter des preuves solides pour
démontrer que ces cibles sont technologiquement et économiquement réalistes.

La figure 8 permet de comparer différentes trajectoires possibles pour un même résultat
final de réduction des GES.

RECOMMANDATION >
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En 2003 (la dernière année pour laquelle les
données sont disponibles), les émissions de GES
du Canada étaient 24 % plus élevées qu’en
1990.14 Si on suppose qu’entre 2003 et 2004 les
émissions ont augmenté à un rythme compara-
ble à celui de l’augmentation moyenne
enregistrée entre 1990 et 2003, on peut estimer
que les émissions du Canada en 2004 étaient
26 % plus élevées qu’en 1990. C’est le point de
départ que nous avons utilisé à la figure 8. On
voit aussi, à l’année 2010, la cible du Canada
pour Kyoto, soit une réduction de 6 % par rap-
port au niveau de 1990.

La figure 8 présente quatre différentes
trajectoires pour réaliser des réductions
importantes d’ici 2050 :

• La trajectoire « Linéaire à partir de Kyoto »
relie en droite ligne la cible de Kyoto pour
2010 (– 6 %) et la cible de 2050 (– 80 %), ce qui implique une réduction de 25 %
pour 2020. Même si cette trajectoire est linéaire sur le graphique, cela ne signifie pas
que le pourcentage de réduction est le même d’une année à l’autre. Au contraire, le
pourcentage augmente d’une année à l’autre parce que la quantité totale des
émissions, elle, diminue. Par exemple, cette trajectoire suppose une réduction de
2,0 % entre 2010 et 2011, mais de 8,5 % entre 2049 et 2050.

• La trajectoire « Exponentielle à partir de Kyoto » relie aussi la cible de Kyoto à celle
de 2050, mais en suivant une courbe exponentielle qui fait en sorte que le
pourcentage de réduction annuelle est toujours le même, soit 3,8 %. Même si cette
approche peut sembler raisonnable à première vue, nous la rejetons parce qu’elle
exige un effort trop important au cours des premières années.

• La trajectoire « Exponentielle à partir d’aujourd’hui » relie le niveau des émissions
de 2004 à la cible de 2050 en suivant aussi une courbe exponentielle qui fait en sorte
que le pourcentage de réduction annuelle est toujours le même, soit 3,9 % dans ce
cas-ci. Comme on le voit, qu’on démarre la trajectoire à partir de Kyoto ou
d’aujourd’hui, les pourcentages de réduction annuels demeurent pratiquement
identiques. Nous rejetons cette trajectoire aussi, parce qu’elle exige un effort trop
important entre 2010 et 2030.

• La trajectoire « La durabilité en une génération » représente les cibles de réduction
définies par la Fondation David Suzuki dans le rapport du même nom publié en
2004. La Fondation estime que pour atteindre un seuil de développement durable
en 2030, le Canada doit réduire sa consommation d’énergie de 30 % entre 2004 et
2020, qu’il doit produire au moins 25 % de son électricité à partir de ressources
renouvelables à faible impact écologique d’ici 2020 et qu’il doit réduire ses émissions
de GES de 50 % entre 2004 et 2030.15 Les objectifs de la Fondation pour 2020
correspondent à une réduction des GES d’environ 20 % entre 1990 et 202016 et celui
de 2030 correspond à une réduction de 37 % entre 1990 et 2030. Comme on peut le

 FIGURE 8.  Trajectoires possibles pour une réduction radicale des GES
émis par le Canada. Nous proposons d’adopter la trajectoire
« Linéaire à partir de Kyoto ».
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voir au graphique, les cibles que nous proposons sont semblables à celles du rapport
de la Fondation.

Nos cibles sont aussi comparables à celles des autres pays industrialisées qui ont révélé
leurs engagements à cet égard (tableau 3).

En conservant le même objectif de réduction de 80 % pour 2050, on pourrait aussi
tracer des trajectoires en utilisant différents modèles économiques qui visent à minimiser
les coûts. Les résultats ne seraient probablement pas très différents en ce qui concerne la
cible intermédiaire de 25 % pour 2020, Toutefois, l’utilisation d’un modèle économique
pour faire des prévisions sur plus de 50 ans n’est sans doute pas très utile parce que les
modèles ne peuvent pas « savoir » comment évolueront les technologies et quels seront
leurs coûts sur une si longue période (section 4.3.2).

Nous présumons que le système international d’échange de droits d’émission prévu
au Protocole de Kyoto sera toujours en vigueur après 2012. Les cibles que nous proposons
pour le Canada ont été établies en tenant pour acquis que le pays accepte sa responsabilité
de contribuer aux importantes réductions mondiales de GES. Or, pour ce faire, le Canada
peut aussi utiliser le système d’échange de droits d’émission. Autrement dit, nos cibles
s’appliquent aux réductions nettes du Canada (après soustraction ou addition des droits
d’émission achetés ou vendus sur les marchés). En utilisant le système d’échange de droits
d’émission, le Canada devra cependant respecter certains principes :

• Le Canada doit acheter uniquement des droits d’émission qui correspondent à des
réductions réelles. Il ne doit pas acheter de droits des types suivants (et ils devraient
d’ailleurs être exclus du système d’échange international) :

• les droits dégagés par des pays simplement parce que leurs cibles sont plus élevées
que leurs émissions statu quo

• les droits dégagés par la mise en œuvre de projets statu quo, qui auraient été réalisés
de toute façon, même sans l’existence du système d’échange.

• Le Canada doit s’assurer qu’il a épuisé toutes les solutions de réduction à coût
raisonnable applicables à l’intérieur du pays avant d’acheter des droits d’émission
étrangers. Cette condition est essentielle pour :

• maximiser les bénéfices secondaires des réductions de GES, notamment sur la santé
(en réduisant la pollution à l’échelle locale et régionale)

• s’assurer que le Canada commence à agir assez tôt à l’intérieur de ses frontières pour
adapter son économie et maintenir sa prospérité dans le contexte d’une économie
future avec de moins en moins de GES

• réduire, et non pas augmenter, l’écart entre les émissions per capita des pays
industrialisés et celles des pays en voie de développement, ceci afin de respecter le
principe du droit égal aux émissions enchâssé dans les Accords de Marrakech.

Grâce au système d’échange international de droits d’émission, le Canada n’a pas à
hésiter à adopter des cibles précises. En effet, le fait d’obtenir des résultats réels légèrement
au-dessus ou au-dessous d’une cible peut facilement être compensé par le système
d’échange de droits.
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4.3 Nos réponses aux objections potentielles
Les cibles que nous proposons sont ambitieuses. Il pourrait difficilement en être autrement
compte tenu de l’ampleur du problème et de l’urgence de la situation. Cela dit, nous
comprenons aussi que nos cibles puissent soulever certaines controverses. Voici donc les
objections que l’on entend le plus fréquemment :

• Nous n’avons pas encore la technologie nécessaire.
• Les coûts seront trop élevés.
• La situation du Canada est différente parce que nous exportons beaucoup d’énergie.
• Le Canada ne peut rien faire sans l’appui des États-Unis
• Il nous faut plus de temps parce que nous sommes partis en retard.

Dans cette section, nous examinerons chacune de ces objections, et nous présenterons
les arguments qui permettent de les rejeter.

4 . 3 . 1 N O U S  N ’ AV O N S  PA S  E N C O R E  L A
T E C H N O L O G I E  N É C E S S A I R E

Pour répondre à cette objection, il faut d’abord rappeler qu’environ 75 % des émissions
de GES proviennent de la combustion de combustibles fossiles comme source d’énergie
(section 2.1.1). Il existe déjà plusieurs solutions pour utiliser moins d’énergie, pour l’utiliser
de façon plus efficace et pour la produire sans faire appel aux combustibles fossiles. Ainsi,
selon l’Agence Internationale de l’Énergie (AIE), on pourrait produire 32 % de l’électricité
utilisée à l’échelle mondiale à partir de ressources renouvelables d’ici 2050. Des spécialistes
de l’AIE ont même laissé entendre que ce taux pourrait grimper jusqu’à 53 % si on adoptait
des politiques très fermes de réduction des émissions de GES.17 Le European Renewable
Energy Council, une organisation qui regroupe des entreprises de l’industrie des énergies
renouvelables, estime que 82 % de l’électricité et que 48 % de l’énergie primaire du monde
pourrait provenir de sources renouvelables dès 2040.18

Dans son Troisième rapport d’évaluation (2001), le GIEC a réalisé une revue détaillée
du potentiel technique et économique lié à la réduction des émissions dans différents
champs d’activité : renouvellement des infrastructures au rythme normal pour améliorer
l’efficacité énergétique et la conservation dans le domaine de l’industrie, du transport et
du bâtiment, et pour adopter des modes de production d’énergie qui génèrent moins de
GES et de nouvelles pratiques dans les secteurs de l’agriculture et de la gestion des déchets.19

Voici sa conclusion :

Les résultats de la plupart des modèles indiquent que les solutions technologiques
connues pourraient conduire à un grand nombre de niveaux de stabilisation du
CO2 atmosphérique, par exemple 550 ppmv, 450 ppmv ou moins20 au cours des
100 prochaines années ou davantage, mais leur mise en oeuvre exigerait des trans-
formations socio-économiques et institutionnelles.... On entend par “solutions
techniques connues” les techniques actuelles qui sont opérationnelles ou qui en
sont à une étape pilote ... Elles ne comprennent aucune nouvelle technique qui va
exiger d’importantes percées technologiques. On peut ainsi considérer qu’elles
représentent une évaluation prudente, étant donné la durée des scénarios.21
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Plus récemment, des chercheurs de l’Université Princeton ont identifié 15 solutions
technologiques qui permettraient, chacune, de réduire les émissions annuelles de CO2 de
3,7 milliards de tonnes par année (1 milliard de tonnes de carbone), soit une réduction
d’environ 7 % par rapport au niveau statu quo. Il suffirait d’implanter seulement sept de
ces solutions, appelées « blocs de stabilisation », pour mettre en branle un processus de
stabilisation du CO2 dans l’atmosphère à 500 ppmv.22 Ces blocs de stabilisation font appel
à des concepts connus de conservation de l’énergie et d’efficacité appliqués aux domaines
du transport et du bâtiment, de production d’énergie à faible émission de GES (incluant
l’entreposage souterrain du CO2) et de pratiques forestières et agricoles. Les auteurs
affirment que nous n’aurons aucunement besoin de technologies « révolutionnaires » au
cours des prochaines décennies (mais que ce sera sans doute le cas plus tard) :

L’humanité peut résoudre le problème du gaz carbonique et des changements
climatiques dans la première moitié du siècle actuel simplement en faisant meilleur
usage de notre savoir-faire actuel.... Toutes ces solutions existent déjà et elles sont
déjà implantées à l’échelle industrielle.23

Les auteurs du concept des blocs de stabilisation ont trois principales « raisons d’être
optimistes et de croire qu’il est tout à fait possible de faire en sorte que les émissions de
2030 ne dépassent pas celles d’aujourd’hui » :

• « partout dans le monde, les systèmes de production et de consommation d’énergie
actuels sont terriblement inefficaces »

• il n’y a actuellement aucuns frais associés à l’émission de GES (autrement dit, il n’y
a pas d’incitatif financier à les réduire, quoique la situation commence à changer à
l’extérieur des États-Unis grâce au Protocole de Kyoto)

• une grande partie des infrastructures qui seront en place en 2030 n’ont pas encore
été construites.24

Dans une étude avant-gardiste publiée en 2002, le grand spécialiste canadien des ques-
tions énergétiques Ralph Torrie a démontré que le Canada pouvait réduire ses émissions
de GES à 50 % sous leur niveau de 2004 d’ici 2030 en utilisant des technologies existantes
et dans le contexte économique actuel. De plus, ces réductions entraîneraient des
économies pour les consommateurs estimées à 30 milliards $ pour 2030.25 Cette cible de
réduction de 50 % a ensuite été intégrée dans les objectifs du document La durabilité en une
génération de la Fondation David Suzuki et elle correspond à l’ordre de grandeur de la cible
de réduction des émissions proposée dans le présent document pour 2030 (section 4.2).

On dit parfois que la résolution des problèmes de changements climatiques est retardée
par des questions technologiques. En réalité, c’est d’abord et avant tout un retard dans le
déploiement des technologies existantes qui retarde la résolution du problème (le
développement de nouvelles technologies et la réduction des coûts viennent en second
lieu). Une fois qu’on a reconnu cet état de fait, on en revient à une question de volonté
politique et de répartition des coûts, bien plus qu’à une question de technologie. Bref, il
est faux de dire que « nous n’avons pas encore la technologie nécessaire » et cela ne doit en
rien nous empêcher de commencer immédiatement à réduire de façon radicale nos émissions
de GES.
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4 . 3 . 2 L E S  C O Û T S  S E R O N T  T R O P  É L E V É S

Nous avons répondu en partie à cette objection dans la section précédente. On peut réaliser
d’importantes réductions des GES d’ici 2050 à l’aide de technologies déjà connues et
implantées ou mises à l’essai à l’échelle industrielle. De toute évidence, si ces technologies
étaient beaucoup plus coûteuses que les autres, on ne les utiliserait pas à si grande échelle.
De plus, si on se fie à l’ampleur des innovations apparues au cours des 50 dernières années,
il y a lieu de croire que les 50 prochaines ne seront pas moins fructueuses, ce qui devrait
entraîner une baisse, peut-être même radicale, des coûts technologiques associés à la
réduction des GES.

Cela étant dit, lorsque l’on prend en considération à la fois les coûts et les économies
associés à la réduction des GES, il est loin d’être certain que le résultat net sera
nécessairement négatif. Bien sûr, l’implantation de mesures et d’infrastructures pour la
conservation de l’énergie, l’efficacité énergétique et la production d’énergie à partir de
ressources renouvelables entraîne des dépenses et des coûts d’immobilisation. Mais elle
entraîne aussi des économies en matière de frais d’exploitation. En fait, la réduction des
émissions de GES peut aussi se traduire en réduction de la facture énergétique pour les
consommateurs (pour inciter les consommateurs à agir, toutefois, il faut aussi tenir compte
des coûts associés aux mesures incitatives, aux campagnes d’information, etc.).

On peut utiliser différents systèmes de modélisation économique pour estimer les
coûts résultant des scénarios de réduction radicale des GES, mais les résultats ne sont pas
nécessairement probants parce que les modèles ne peuvent pas « savoir » comment
évolueront les technologies et quels seront leurs coûts sur une longue période.26

Néanmoins, la modélisation des impacts économiques découlant des cibles de réduction
radicale peut quand même fournir des indications intéressantes. Au moment d’écrire ces
lignes, Environnement Canada et la TRNEE entreprenaient tous deux des projets de
modélisation économique de ce type. Il y a quelques années, une modélisation réalisée
dans le cadre des objectifs de Kyoto avait révélé que les réductions auraient peu d’impact
(légèrement positif ou légèrement négatif) sur le PIB du Canada.27

Le gouvernement du Royaume-Uni a entrepris une étude de modélisation économique
approfondie pour estimer les coûts associés à sa cible de réduction de 60 % (section 3.2.2).
L’étude conclut que l’atteinte de la cible de réduction de 60 % du pays entraînera une
réduction du PIB « de l’ordre de 0,5 à 2 % » pour 2050 par rapport à un scénario de statu
quo.28 Cela représente, au pire, un retard de la croissance du PIB d’un an d’ici 2050.

Voici quelques exemples pertinents tirés de résultats de modélisations pour l’économie
mondiale. Les grandes plages de variation s’expliquent par l’ampleur des plages
d’incertitude des modèles et par la variété des scénarios envisagés.

• Pour stabiliser la concentration dans l’atmosphère à 550 ppmv en 2100 (on ne
précise pas s’il s’agit de CO2 ou de CO2e), le coût des taxes sur le carbone devrait se
situer entre 1,40 et 34 $ par tonne de CO2 en 2020, et entre 11 et 85 $ en 2040–2050
(en dollars canadiens constants de 2001) selon les modèles utilisés (huit en tout).29

Une taxe de 50 $ par tonne de CO2 correspond à 12,2 ¢ par litre d’essence.30

• Selon une étude de modélisation commandée par la commission consultative
allemande sur les changements climatiques, le prix des droits d’émission
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(l’équivalent des taxes sur le carbone) requis pour stabiliser la concentration dans
l’atmosphère à 400 à 450 ppmv de CO2e varierait entre 12 et 45 $ par tonne de CO2

en 2020, et entre 90 et 210 $ en 2050 (en dollars canadiens constants de 1990). Dans
les scénarios de stabilisation, le PIB mondial de 2050 serait inférieur de 0,3 à 2,3 %
par rapport aux scénarios de statu quo. Encore une fois, cela représente, au pire, un
retard de la croissance économique de seulement un an d’ici 2050.31

Certains secteurs particuliers de l’économie verront leur compétitivité sérieusement
menacée s’il y a un trop fort déséquilibre entre les contraintes qu’on leur impose au Canada
et les contraintes qu’ils subissent dans d’autres pays. Certains sous-secteurs (comme
l’exploitation des sables bitumineux sans captage de CO2 ou la production d’électricité à
partir de charbon sans captage de CO2) pourraient alors s’avérer tout simplement
incompatibles avec la réduction des GES et ils seraient éliminés. Dans d’autres cas, toutefois,
les gouvernements peuvent utiliser les outils à leur disposition pour contrer les menaces
concurrentielles indésirables en adaptant, par exemple, les restrictions d’émission (comme
les cibles obligatoires) aux conditions particulières qui prévalent dans un secteur donné.
Ces ajustements doivent cependant être accordés uniquement en cas de circonstances
économiques justifiables (et discutables publiquement) et non pas sur la base de
réclamations non fondées ou suite à de pressions de l’industrie privée.

Il faut aussi garder en tête que si nous n’agissons pas de façon énergique pour limiter
les émissions de GES, les impacts des changements climatiques (section 2.2), en plus
d’affecter les populations et les écosystèmes, risquent d’engendrer des coûts financiers
très élevés (notamment dans le secteur de l’eau, de l’agriculture, de la foresterie et de
l’assurance). Autrement dit, quand on examine la question des coûts associés à la réduction
des GES, il ne faut pas faire l’erreur d’ignorer l’autre côté de la médaille, c’est-à-dire les
coûts à encourir si nous ne faisons rien pour limiter les GES.

4 . 3 . 3 L A  S I T U AT I O N  D U  C A N A D A  E S T  D I F F É R E N T E  PA R C E
Q U E  N O U S  E X P O R T O N S  B E A U C O U P  D ’ É N E R G I E

Il est vrai que le Canada exporte de grandes quantités de pétrole et de gaz naturel.
L’extraction, la transformation et le transport32 du pétrole et du gaz sont responsables de
16 % des émissions de GES du Canada. Ces émissions ont augmenté de 56 % entre 1990
et 2002 et on estime qu’elles auront augmenté de 99 % entre 1990 et 2010,33 en bonne
partie à cause de l’augmentation des exportations du pétrole extrait des sables bitumineux
de l’Alberta. Or, certaines personnes affirment que le Canada n’est pas vraiment
responsable de la forte augmentation de ses émissions de GES provenant de la produc-
tion de pétrole et de gaz destiné à l’exportation, parce que nous ne sommes pas responsables
de l’augmentation de la demande extérieure. La suite logique de ce raisonnement serait
qu’il faut constamment ajuster à la hausse les cibles d’émission à long terme du Canada
pour permettre à cette industrie d’augmenter ses émissions sans limitation pour répondre
à la demande.

Cet argument est irrecevable pour les raisons suivantes :

• Il contrevient au principe du pollueur-payeur et il ne tient pas compte de la
responsabilité des émetteurs ni du fait que la consommation de pétrole est l’une des
principales causes du problème des changements climatiques.
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• Le Canada ne peut pas justifier un abandon de ses responsabilités face à ces
émissions, à moins qu’il n’obtienne l’assurance que les acheteurs les assumeront, ce
qui semble inconcevable, surtout quand on considère que 80 % ou plus des
émissions reliées au pétrole et au gaz proviennent de la combustion et que les
acheteurs sont déjà responsables de cette portion.

• Les producteurs canadiens pourraient exiger que les acheteurs étrangers
fournissent, avec leurs achats, des droits d’émission correspondant aux GES émis
lors de la production. Un pareil échange de droits d’émissions offrirait une certaine
flexibilité et permettrait au Canada de maintenir ce type d’émissions tout en
conservant sa cible globale de réduction nette (section 4.2).

• Les producteurs pourraient aussi compenser pour leurs émissions en achetant des
droits d’émission de n’importe quelle source. Le coût de ces droits sur le marché ne
serait pas prohibitif. Dans le cas des sables bitumineux, par exemple, les émissions
de GES sont de l’ordre de 65 kg de CO2e par baril.34 Les producteurs pourraient
donc compenser pour la totalité de leurs émissions pour un coût de 0,98 $ par baril
s’ils achètent leurs droits d’émission au prix de 15 $ par tonne de CO2e (ce qui
correspond au prix garanti par le gouvernement canadien pour la période 2008–
2012). Même à 50 $ par tonne,35 les droits d’émission reviendraient à seulement
3,25 $ par baril. Au moment d’écrire ces lignes, le prix du baril de pétrole était
d’environ 70 $ CAN par baril.

4 . 3 . 4 L E  C A N A D A  N E  P E U T  R I E N  FA I R E
S A N S  L ’ A P P U I  D E S  É TAT S - U N I S

L’économie du Canada est intimement liée à celle des États-Unis. Évidemment, si les
États-Unis ne prenaient aucune mesure pour limiter leurs émissions de GES, il serait
difficile pour le Canada de réduire radicalement ses émissions sans être pénalisé par une
baisse de sa compétitivité. Toutefois, on fait erreur si on se fie uniquement à la position de
l’administration Bush, qui s’est retirée du Protocole de Kyoto, et qu’on en conclut que les
États-Unis ne posent aucun geste pour réduire leurs émissions. En effet, l’Institut Pembina
a réalisé en 2002 une étude comparative révélatrice entre les politiques adoptées par les
gouvernements fédéraux des États-Unis et du Canada ainsi que par les gouvernements
des provinces et des états des deux pays. Conclusion : les gouvernements des États-Unis
avaient posé beaucoup plus de gestes significatifs pour réduire les GES que les
gouvernements du Canada. En particulier, les états américains étaient loin devant les
provinces canadiennes et, dans l’ensemble, il n’y avait pas une seule catégorie de mesures
où le Canada devançait les États-Unis.36

Aujourd’hui encore, plusieurs états continuent à adopter des politiques pour réduire
les GES.37 De plus, tant au Congrès que dans le secteur privé, on sent désormais un intérêt
et un mouvement de soutien considérables pour les mesures législatives visant à limiter
les émissions de GES. Voici quelques exemples :

• Les états de l’Oregon,38 du Massachusetts,39 du New Hampshire40 et de Washington41

ont adopté des règlements qui limitent les émissions de CO2 provenant de la
combustion de combustibles fossiles pour la production d’électricité. Ces
règlements entreront en vigueur en 1997, 2006–08, 2006 et 2004 respectivement.



○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

4 6 LES  OBJECTIFS  DU CANADA POUR APRÈS 2012

• En 2003, les gouverneurs de plusieurs états (Connecticut, Delaware, Massachusetts,
New Hampshire, New Jersey, New York, Maine, Rhode Island et Vermont) se sont
regroupés sous la bannière d’une association, la Regional Greenhouse Gas Initiative,
dont l’objectif est d’établir des cibles régionales d’émissions de CO2 et un système
d’échange de crédits d’émissions pour le secteur de la production d’électricité.42 Des
informations plus précises sur le système proposé devraient être publiés en
automne 200543 et on s’attend à ce qu’il soit fonctionnel en 2009 et touche plus de
600 usines.44

• La Californie a adopté des règlements qui limiteront les émissions de GES des
automobiles. Les règlements devraient entrer en vigueur en 2009 et permettre de
réduire les émissions de 30 % entre 2009 et 2016.45

• À l’heure actuelle, 18 états, de même que le district de Columbia, ont adopté des
normes qui feront en sorte que les producteurs d’électricité devront augmenter
graduellement la proportion d’électricité produite à partir de ressources
renouvelables. On estime que grâce à ces normes, la capacité de production de
nouvelle électricité « verte » aura augmenté de 25 550 mégawatts d’ici à 2017.46

• En juin 2005, 38 sénateurs ont voté en faveur du projet de loi McCain-Lieberman47

qui vise à limiter, d’ici à 2010, les émissions de GES à leur niveau de 2000 dans les
secteurs de l’électricité, de la fabrication, du commerce et du transport48 (ces
secteurs sont responsables de 85 % des émissions de GES aux États-Unis). Soixante
sénateurs ont voté contre le projet, mais le Sénat a quand même accepté, à 53 voix
contre 44, une résolution non exécutoire49 dans laquelle on dit que « l’opinion du
Sénat est que le Congrès doit mettre sur pied un programme complet et efficace de
mesures incitatives et de limitation obligatoire des émissions de GES, bien adapté
aux marchés, afin de réduire, d’arrêter puis d’inverser le phénomène de la croissance
des émissions et qu’il doit implanter ce programme à un rythme et de manière (1) à
ne pas affecter de façon marquée l’économie des États-Unis et (2) à encourager les
principaux partenaires commerciaux des États-Unis et les autres grands émetteurs
de GES à adopter eux aussi des mesures comparables ».

• Certains grands émetteurs américains (Cinergy,50 Duke Energy,51 Exelon52 et
PG&E53) de même que JPMorgan Chase,54 le deuxième plus important groupe
de services financiers américain, ont déclaré qu’ils étaient d’accord pour que les
émissions de CO2 soient limitées par une réglementation fédérale.

• Lors d’un sondage mené auprès de 19 compagnies de services publics américains
au début de 2004, 47 % des répondants ont dit s’attendre à ce que le Congrès adopte
une réglementation pour imposer des limites d’émissions de CO2 d’ici cinq ans,
et 58 % d’ici 10 ans.55

Compte tenu des mesures de plus en plus nombreuses prises aux États-Unis pour
réduire les émissions de GES et compte tenu du fait qu’on continue à exercer des pressions
sur les États-Unis pour qu’ils adhèrent formellement au programme de réduction inter-
national, le Canada n’a aucune raison de retarder la mise en œuvre de son propre plan de
réduction radicale des GES.
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4 . 3 . 5 I L  N O U S  FA U T  P L U S  D E  T E M P S  PA R C E  Q U E
N O U S  S O M M E S  PA R T I S  E N  R E TA R D

On pourrait s’objecter au choix de la cible de Kyoto comme point de départ pour la
trajectoire de réduction des émissions du Canada. Depuis la conférence de Kyoto il y a
huit ans, nos gouvernements ont trés  peu agi pour établir des politiques de réductions
fermes, et les émissions du Canada ont bondi de 24 % entre 1990 et 2003 (la dernière
année pour laquelle les données sont disponibles) (section 4.2). À première vue, l’adoption
d’un point de départ à 6 % sous le niveau de 1990 dès 2010, soit seulement sept ans après
2003, peut sembler irréalisable.

Toutefois, même s’il peut sembler mathématiquement fondé, cet argument est
inacceptable pour les raisons suivantes :

• Si le Canada est en retard, c’est parce qu’il n’a pas adopté de mesures de réduction
efficaces jusqu’à tout récemment, et c’est à nous d’en assumer les conséquences. Par
exemple, si on adoptait le niveau d’émissions de 2004 comme point de départ pour
la trajectoire de réduction, cela reviendrait à libérer le pays, pour des années à venir,
des conséquences de son inaction entre 1997 et 2005. Le Canada est responsable de
l’augmentation de ses émissions pendant cette période; il ne peut pas refuser sa
responsabilité et obliger ainsi les autres pays à accentuer leurs propres réductions.
Cette position est indéfendable.

• Dans un premier temps, le Canada peut très bien atteindre ses cibles grâce au
système d’échange de droits d’émission (en achetant des droits d’émission sur le
marché). Ensuite, en faisant de plus en plus de réductions à l’intérieur du pays, nous
pourrons rattraper progressivement notre retard.

• La trajectoire de réduction que nous proposons a déjà été assouplie pour tenir
compte du fait que le Canada a connu une augmentation relativement rapide de sa
population et de son PIB depuis 1990 et que cela a exercé une plus grande pression à la
hausse sur ses émissions que dans plusieurs autres pays industrialisés (section 4.2).
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5. Comment le Canada
doit-il aborder les
négociations sur le
programme international
d’après 2012?

Que doit faire le Canada pour jouer un rôle de chef de file et contribuer á l’effort mondial
de réduction à long terme des GES? D’abord, il doit adopter des cibles de réduction
responsables à moyen et à long terme. Mais il est aussi essentiel que le Canada aborde les
négociations sur le programme international de réduction d’après 2012 avec des ambi-
tions à la hauteur du défi auquel nous faisons face pour empêcher toute perturbation
dangereuse du système climatique.

La prochaine réunion annuelle des Nations Unies sur les changements climatiques
(CDP-11) 1 aura lieu à Montréal du 28 novembre au 9 décembre 2005. C’est le Canada
qui en assurera la présidence (et il continuera ensuite à présider les négociations pendant
environ un an, soit jusqu’à la prochaine conférence annuelle). Cette réunion est
particulièrement importante parce qu’elle est la première depuis que le Protocole de Kyoto
a force de loi à l’échelle internationale et parce que c’est la première fois que les pays
participants seront tenus d’« entame[r] l’examen » des cibles de réduction des GES pour
la période d’après 2012.2

5.1 Il est urgent d’établir des cibles internationales
pour la période d’après 2012

Comme nous l’avons vu, le défi des GES est grand parce qu’il faut réduire de façon radicale
les émissions à l’échelle mondiale, et de façon encore plus radicale dans les pays
industrialisés. Pour s’attaquer à ce grand défi, il est indispensable de parvenir à une en-
tente internationale aussi vaste que possible. Nos chances de succès seront bien plus
grandes, tant du point de vue politique qu’économique, si l’on peut regrouper un grand
nombre de pays (qui travaillent pour une cause commune tout en tenant compte des
particularités légitimes de chacun) que si seulement quelques pays agissent de façon
unilatérale. En effet, les gestes unilatéraux soulèveraient nécessairement de nombreuses
controverses, fondées ou non, à propos de l’équité, de la concurrence déloyale, etc.
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Le Protocole de Kyoto établit des cibles de réduction pour les pays industrialisés. Selon
les termes du Protocole, les pays industrialisés doivent, d’ici à la période de 2008–2012,
avoir réduit leurs émissions de GES de 5 % par rapport au niveau de 1990.3 Cela ne
constitue qu’un premier pas vers les réductions beaucoup plus importantes que nous
devrons réaliser à long terme. De plus, deux pays importants pour lesquels le Protocole
établit des cibles de réduction, les États-Unis et l’Australie, ont refusé de ratifier le Protocole.
Et l’administration américaine actuelle a clairement signifié qu’elle n’avait pas l’intention
de se conformer à sa cible de Kyoto (il faut toutefois rappeler, comme nous l’avons vu à la
section 4.3.4, qu’il y a aux États-Unis un fort mouvement en faveur de la limitation des
émissions et que plusieurs états ont déjà posé des gestes importants à cet égard).

Cela dit, il demeure essentiel que le Canada et tous les autres pays industrialisés qui
ont ratifié le Protocole honorent leurs engagements à court terme. Et il est tout aussi
essentiel que les pays s’entendent pour fixer des objectifs et réaliser des réductions beaucoup
plus importantes à plus long terme, pour la période d’après 2012. À n’en point douter, le
respect des cibles de Kyoto par les pays qui ont ratifié le Protocole constitue un élément
fondamental pour augmenter les chances de parvenir à une vaste entente internationale
pour après 2012.

À la section 4.1, nous avons expliqué pourquoi il était urgent que le Canada adopte
rapidement des cibles de réduction pour après 2012. Pour des raisons semblables, la situ-
ation est tout aussi urgente à l’échelle internationale. En effet, il faut définir les cibles le
plus tôt possible :

• pour permettre aux pays d’orienter dès maintenant leur politique climatique nationale;
• pour permettre aux pays d’établir des politiques énergétiques harmonisées avec leur

politique climatique;
• pour éviter que les gouvernements et les entreprises ne fassent de mauvais

investissements en optant pour des infrastructures susceptibles de produire de
grandes quantités de GES pendant de longues périodes;

• pour inciter le secteur privé à investir afin de mettre au point et d’implanter des
technologies compatibles avec des objectifs de réduction radicale des GES.

L’émergence d’un marché international des droits d’émission de GES constitue une
raison de plus d’adopter rapidement des cibles pour après 2012. En effet, le Protocole de
Kyoto a créé ce qu’on appelle parfois le « marché du carbone », un marché potentiellement
très important qui permet d’accorder une valeur monétaire à la réduction des GES.4 Au
salon Carbon Expo, tenu en mai 2005 à Cologne, on estime que la demande pour les
droits d’émissions s’élevait à plus de 1,6 milliards $.5 Si, d’ici 2008, on n’établit pas les
cibles pour la période qui suit immédiatement 2012, on créera une incertitude sur la valeur
future des réductions et cela entraînera vraisemblablement un effondrement du marché.

Dans l’étude mentionnée à la section 3.3, on soulignait que l’entente internationale
sur la réduction des GES pour après 2012 devait comprendre des réductions importantes
de la part des États-Unis et imposer des limites raisonnables aux émissions des principaux
pays en voie de développement tout en tenant compte des principes d’équité de la
CCNUCC. En 2000, les émissions de GES des États-Unis représentaient 21 % des émissions
mondiales et celles de la Chine, 15 %.6 Dans un scénario de statu quo, on estime que les
émissions provenant de la consommation d’énergie (qui représentent la majeure partie
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des émissions) augmenteraient de 30 % aux États-Unis entre 2002 et 2020, et de 122 % en
Chine. En 2020, on estime que les deux pays seront égaux au chapitre des émissions et
qu’elles représenteront ensemble 41 % des émissions mondiales.7

Comme nous l’avons souligné à la section 3.2, la conversion des cibles de réduction
mondiales en cibles individuelles pour les pays constitue un défi parce que les pays n’ont
pas nécessairement la même vision de ce qui constitue une répartition « équitable » des
réductions. Le mode de fonctionnement de la CCNUCC prévoit que la plupart des
décisions doivent être adoptées par consensus,8 ce qui est parfois laborieux quand près de
200 pays sont impliqués. Devant cette difficulté, certains ont suggéré d’abandonner
l’objectif d’en venir à une entente internationale globale et de plutôt essayer d’établir des
ententes à la pièce, en dehors de la CCNUCC, entre divers groupes de pays qui partagent
la même vision.9 Cette approche peut sembler intéressante à première vue, mais nous
croyons qu’elle a peu de chances de réussite. En effet, dans la plupart des cas, le défi n’est
pas de créer une entente entre un grand nombre de pays, mais plutôt de concilier les
intérêts divergents d’un petit nombre de grands pays (ou de blocs de pays). Ces diver-
gences ne disparaîtront pas simplement en menant des négociations en dehors de la
CCNUCC. Ce qu’il faut, c’est résoudre ces divergences.

5.2 Les objectifs du Canada lors des négociations

5 . 2 . 1 É TA B L I R  U N  P R O C E S S U S  D E  N É G O C I AT I O N  P O U R
L A  C R É AT I O N  D U  P R O G R A M M E  I N T E R N AT I O N A L
D E  R É D U C T I O N

En septembre 2005, le premier ministre Paul Martin déclarait : « Pour assurer une véritable
et substantielle réduction des émissions de gaz à effet de serre, nous devons travailler vers
la création d’un régime mondial. »10

La Fondation David Suzuki et l’Institut Pembina croient que le premier objectif du
Canada doit être de réaliser, pendant son mandat de président, une entente
internationale qui définira le processus de négociation en vertu duquel on devra créer,
d’ici 2008, un vaste programme international de réduction des GES pour après 2012,
afin d’empêcher toute perturbation dangereuse du système climatique. Ce processus
devra respecter à la fois les exigences du Protocole de Kyoto et celles de la CCNUCC, et
l’on devra s’assurer qu’il ne puisse être entravé par aucun pays.

Cette recommandation s’appuie sur les considérations suivantes :

• Le Protocole de Kyoto exige11 qu’en 2005, les pays participants « entame[nt]
l’examen » des cibles de réduction pour la période d’après 2012.

• Il faut prévoir des délais raisonnables pour mener à terme de telles négociations.
Mais il faut aussi établir une date limite pour que les parties se sentent encadrées et
qu’elles travaillent avec diligence. Il faut aussi prévoir un délai suffisamment long
pour permettre aux pays de ratifier l’entente sur le programme de réductions
d’après 2012 bien avant qu’il n’entre en vigueur. Il faut donc agir rapidement. Un
processus de négociation de trois ans serait plus long que celui (de deux ans) qui a
mené au Protocole de Kyoto.12

RECOMMANDATION >
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• Il est impératif de conserver le Protocole de Kyoto comme plateforme légale pour
les négociations :

• parce qu’il met l’accent sur des cibles de réduction obligatoires et l’échange de droits
d’émission, une approche dont l’efficacité est démontrée et qui doit demeurer au
coeur du programme international;13

• parce que l’abandon du Protocole équivaudrait à gaspiller les années d’efforts
passées depuis 1997 à établir des règles de fonctionnement détaillées;

• parce que le Protocole fournit la base légale et définit les mécanismes de fonctionnement
du système d’échange de droits d’émission (le « marché du carbone »).

• Jusqu’ici, l’administration américaine actuelle n’a montré aucun intérêt pour
l’établissement d’un programme international de réduction des GES. Cette position
est incompatible avec l’ampleur des réductions requises et ce serait une erreur de
céder aux demandes américaines au début du processus de négociation. En fait, il
faut plutôt s’aligner sur les positions que risque d’adopter la prochaine
administration, sans doute plus ouverte au dossier des changements climatiques, et
garder en tête qu’il y a une volonté bien réelle de limiter les émissions de GES au
sein de la société américaine.

5 . 2 . 2 C H O I S I R  U N  P R O G R A M M E  I N T E R N AT I O N A L
D E  R É D U C T I O N  E F F I C A C E

Une fois que les pays se seront entendus sur le processus de négociation et l’auront lancé,
ce qui devrait survenir au début de 2006, ils devront s’attaquer avec vigueur à l’élaboration
d’un programme de réduction précis pour définir les réductions d’après 2012.

La Fondation David Suzuki et l’Institut Pembina prient instamment le
gouvernement du Canada d’endosser le programme d’implantation à trois Voies que
propose le Réseau action climat International pour les réductions internationales
d’après 2012.

Le programme international proposé par le Réseau action climat International
comprend trois Voies parallèles :14

• La Voie Kyoto s’adresse aux pays industrialisés. Elle définit des cibles d’émission
ayant force d’obligation, exprimées en quantités absolues, et ces cibles deviendront
de plus en plus exigeantes en fonction du temps.15 La Voie Kyoto est essentielle parce
qu’elle servira de moteur dans les pays riches pour l’implantation des technologies
existantes et la mise au point de nouvelles technologies pour réduire radicalement
les émissions de GES.

• La Voie verte (décarbonisation) s’adresse à la majorité des pays en voie de
développement. Avec l’aide des pays industrialisés lorsque nécessaire, elle vise à
ralentir autant que possible l’augmentation des émissions de GES au moyen, par
exemple, de politiques axées sur le développement durable, de cibles relatives16 ou
de cibles spécifiques pour certains secteurs économiques. Le but de la Voie verte est
d’aider les pays en voie de développement à éviter l’étape des technologies
polluantes pour adopter directement des modes de production et de consommation
d’énergie plus écologiques.

< RECOMMANDATION
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• La Voie d’adaptation s’adresse aux pays ou aux régions les plus vulnérables. Elle
prévoit que les pays industrialisés fourniront aide et compensation financière aux
régions touchées par les impacts des changements climatiques.

Dans la période qui suit immédiatement 2012, la Voie Kyoto s’adresserait aux pays qui
ont déjà des cibles en vertu du Protocole de Kyoto, plus un nombre relativement restreint
de pays actuellement classés comme « en voie de développement », mais dont les émissions
per capita, les émissions cumulées historiquement et le PIB per capita sont suffisamment
élevés. Les pays de la Voie verte se déplaceraient graduellement vers la Voie Kyoto en
fonction des trois critères ci-dessus et en tenant compte des progrès réalisés par les pays
déjà engagés sur la Voie Kyoto. Un pays pourrait être à la fois sur la Voie verte et sur la Voie
d’adaptation.

Cette approche à trois Voies s’accorde bien avec les principes d’équité de la CCNUCC
(section 3.2) et elle ressemble au mode de répartition « multiphase » décrit à la section
3.2.1. Il faudra peut-être ajouter aussi une quatrième Voie spécifiquement pour contrer
les importantes émissions de GES qui découlent de la déforestation à l’échelle mondiale
(section 2.1.1).17

Même si le gouvernement canadien n’a proposé aucun scénario en particulier pour le
programme international de réduction d’après 2012, il a défini six « éléments d’une
approche internationale efficace » : Efficacité environnementale, Promouvoir les objectifs
de développement d’une manière durable, Participation élargie, Développement d’un
marché mondial solide, Réalisation du plein potentiel de la technologie, Adaptation.18

Voici nos commentaires initiaux à propos de ces six éléments. Nous donnons entre
parenthèses les paragraphes du document gouvernemental auxquels nous faisons référence.

Efficacité environnementale. Le gouvernement doit reconnaître que l’efficacité
environnementale maximale passe par la limitation de l’augmentation de la température
mondiale à un niveau aussi bas que possible sous la barre des 2 ˚C par rapport à l’ère
préindustrielle. Or, pour atteindre cet objectif, une concentration de CO2 dans l’atmosphère
de 550 ppmv (par. 14) est trop élevée (section 2.3.2).

Participation élargie. On peut très bien négocier toutes sortes d’ententes (ententes
technologiques particulières, mesures sectorielles, etc.) (par. 58–59) pour compléter les
cibles en quantités absolues et pour favoriser les pays de la Voie verte. Mais en aucun cas
ces ententes ne devront remplacer les cibles d’émission en quantités absolues établies
pour les pays qui répondent aux critères de la Voie Kyoto. Il est très peu probable que des
ententes autres que celles relatives aux cibles obligatoires en quantités absolues soient
suffisamment fortes pour engendrer les importantes réductions de GES dont nous avons
besoin pour contrer les changements climatiques. Par exemple, l’établissement de cibles
mondiales pour certains secteurs industriels (par. 66, 79) donnerait un poids excessif aux
intérêts économiques de ces secteurs lors des négociations, au détriment des objectifs
environnementaux et des considérations économiques plus globales.

Développement d’un marché mondial solide. Le gouvernement doit reconnaître que pour
favoriser l’émergence d’un marché des droits d’émission solide, il faut qu’on établisse,
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d’ici 2008, les cibles pour la période qui suit immédiatement 2012. Sinon, on créera une
incertitude sur la valeur monétaire des réductions et cela entraînera vraisemblablement
un effondrement du marché.

Réalisation du plein potentiel de la technologie. Le gouvernement doit reconnaître que
ce dont nous avons le plus besoin, ce n’est pas d’une « révolution technologique » (par.
44, 76), mais d’abord et avant tout d’une volonté ferme d’implanter rapidement les tech-
nologies existantes. La question du développement technologique et de la réduction des
coûts (par. 77) vient en second lieu. La recherche d’innovations ne doit pas servir d’excuse
pour retarder, réduire ou éviter les cibles. Au contraire, des cibles ambitieuses seront
extrêmement efficaces pour favoriser l’implantation des technologies existantes et la mise
au point de nouvelles technologies. Quant à la question de savoir s’il est préférable de
stimuler le développement des technologies par le biais de cibles obligatoires ou par le
biais des dépenses gouvernementales (par. 78), elle équivaut essentiellement à se demander
qui doit payer, et pour répondre à cette question, il faut tenir compte du principe du
pollueur-payeur (section 4.3.1).

5 . 2 . 3  N E  PA S  R É P É T E R  L E S  E R R E U R S  D U  PA S S É

Finalement, la Fondation David Suzuki et l’Institut Pembina prient instamment le
gouvernement du Canada de rejeter tout mécanisme qui aurait pour effet de menacer
l’intégrité environnementale des cibles d’émission du programme de réduction d’après
2012.

Dans le cadre des négociations de Kyoto, le Canada a tenté à diverses reprises de :

• réduire les exigences du Protocole en ce qui concerne la priorité à donner aux
réductions domestiques par rapport aux achats de droits d’émission étrangers;

• réduire la portée de certaines dispositions qui visent à garantir que les droits
d’émission ne puissent être accordés que pour des projets autres que ceux qui
auraient été réalisés de toute façon dans le cadre d’un scénario de statu quo;

• obtenir des droits d’émission en vertu de l’absorption de CO2 qui découle de la
simple croissance des forêts naturelles;

• obtenir des droits spéciaux pour l’exportation « d’énergie propre » aux États-Unis;
• obtenir des droits pour l’exportation de technologies nucléaires aux pays en voie de

développement.

Même si le Canada a finalement ratifié le Protocole de Kyoto, ces prises de positions
passées ont sérieusement entaché notre réputation et elles ne sont pas compatibles avec le
rôle de leader responsable que doit assumer le Canada pour contribuer à l’effort mondial
de réduction des émissions de GES.

Le Canada présidera la réunion annuelle des Nations Unies sur les changements
climatiques et il demeurera président pendant un an par la suite. De plus, maintenant
que le gouvernement a clairement reconnu qu’il était essentiel de réduire de façon radicale
les émissions de GES et qu’il fallait adopter une stratégie à cet effet, le Canada a désormais
toutes les cartes en main pour faire preuve d’un véritable leadership à l’échelle

< RECOMMANDATION



internationale. Le Canada doit adopter des cibles de réduction des GES responsables pour
empêcher toute perturbation dangereuse du système climatique et il doit aborder les
négociations sur le programme de réduction international d’après 2012 avec des prises
de position et des ambitions à la hauteur du défi qui nous attend.
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actuellement visées par Kyoto).

16 Exprimées en intensité des émissions par unité de
production ou par rapport au PIB.

17 Voir, par exemple, http://
www.environmentaldefense.org/go/CR.

18 Environnement Canada et Affaires étrangères
Canada. 2005. Action pour le changement
climatique : considérations pour une approche
internationale efficace, p.7–16, http://
www.montreal2005.gc.ca/
default.asp?lang=Fr&n=96A244AE-1.
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Réduire radicalement les gaz à effet de serre fait la démonstration

que, pour contrer le problème des changements climatiques,

il faut absolument réduire les émissions de gaz à effet de serre de façon

radicale et permanente au Canada – et partout dans le monde.

Il faut que le Canada adopte rapidement des cibles de réduction

des GES à moyen et à long terme. L’ampleur et l’urgence du problème

des changements climatiques exigent une réaction forte, concertée

et créative à l’échelle mondiale. Si nous n’agissons pas rapidement,

les conséquences pourraient être catastrophiques pour les peuples,

pour l’économie et pour l’environnement.

Par le biais de la science et de l’éducation,
la Fondation David Suzuki veut protéger
l’environnement, la diversité de la nature
et notre qualité de vie, aujourd’hui et pour
les générations futures.

2211 West 4th Ave., Suite 219
Vancouver, BC
Canada V6K 4S2
www.davidsuzuki.org
Téléphone : 604.732.4228
Télécopieur : 604.732.0752
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L’institut Pembina propose des
solutions innovatrices et durables
dans le domaine de l’énergie par
le biais de la recherche, de l’éducation
et de l’intervention publique.

Box 7558
Drayton Valley, AB
Canada T7A 1S7
www.pembina.org
Téléphone : 780.542.6272
Courriel : info@pembina.org
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